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VIENT DE PARAITRE 


de l’homme, par T. Ferté. 
ixc. Mgr Cnorrer, arche- 
Un vol. "19 #*XWra#cmte 
ro francs. Collection « Docu- 


— Bonne Presse, Paris. 


La Ligue des droits 
Lettre-préface de $. 
vêque de Cambrai. 
230 pages. Prix 
mentation Catholique ». 
1936. 


De la lettre-préface de S. Exec. Mgr Jean Chollet, archc- 
vêque de Cambrai, extrayons ces lignes 

« On trouvera dans ces pages de nombreux textes 
émanant d'amis fidèles de la Ligue, et qui ne laissent 
aucun ‘doute sur le but politique, antireligieux et maçon- 
nique de ce groupement. 

» En réunissant, sans commentaire 
probité d’un historien impartial, ces documents qui 
dévoilent les pensées secrètes de la Ligue des droits de 
lhomme, ce n’est pas seulement pour la vérité et la 
religion que vous avez travaillé, c’est la famille et la 
patrie elle-même que vous avez défendues.-_» 


inutile, avec la 


: Armements, commerce et liberté: … 
des moyens de garantir la paix. Restrictions commerciales. Le déve- 


de 
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VOEUX DE NOËL ET DE NOUVEL AX 
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- Le mardi 24 décembre 1935, à midi, le Pape, 
ccompagné de sa cour, s’est rendu dans la 
salle du Consistoire, où se trouvaient réunis 
es membres du Sacré-Collège (2). 
_ Le cardinal GRANITO PIGNATELLr DI BELMONTE, 
doyen du Sacré-Collège, a lu l'adresse suivante, 
ue nous traduisons de l'italien (Osservatore 
Romano, 25. 12. 35) : 


me procure, cetie année encore, l'honneur envié 
de me présenter devant le trône de Votre Sainteté 
… pour y déposer les souhaits du Sacré-Collège et de la 


- prélature romaine. 


L’élévation à la pourpre de nombreux prélats. 


Avant tout, Très Saint Père, je Sacré-Collège tient 

à vous remercier particulièrement et d’un cœur très 

touché du don extraordinaire que vous avez bien 

voulu lui faire ces jours-ci mêmes, avec une souve- 

raine bienveillance, en l’honorant de nouvelles 

_ splendeurs et en l’enrichissant de nouvelles et si 

précieuses énergies, par l'élévation à la pourpre 

” sacrée de nombreux et si illustres prélats qui ont 
_ tant mérité de la Sainte Eglise. 


Les événements douloureux de l’année. 


Et puis, Saint Père, nons ne voulons pas oublier 

de jeter un regard même rapide sur cet ensemble 

d'événements joyeux et douloureux, heureux et 

- malheureux, qui ont caractérisé l’année expirante 

1935. et dont la répercussion s’est fait sentir dans 
votre cœur paternel. 


Machinations et persécutions contre l'Eglise. 


En vérité, l’on ne peut pas dire que les ennemis 
de Dieu et de l'Eglise aient désarmé, même en cette 
année : machinations, conjurations infernales, ten- 


(1) On trouvera dans la D. C. le compte rendu des 
cérémonies qui ont eu lieu les années précédentes : 1927 : 
ut 17, COl. 397-407 ; — 1928 : t. 19, col. 67-73 : — 1929: : 

22, col C7-73 ; — 1080 ::t, 23, col. 3-7 : —} 987 
M2; col. 9-19; — 1992: {. 27, col. 131-141: — 
1935 ti 29, colurr-17 5 19934 : t. 8, Col rr-17; — 
. 1935, t. 33, col. 65-72. (Toutes les notes sont de la D. C., 

ainsi que les sous-titres.) 

(2) 33 cardinaux étaient présents, dont 16 nouvellement 
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tatives les plus funestes et les plus honteuses 
la dignité humaine se sont produites çà et là d 
façon cynique, au grand préjudice des âmes, 
le savent, surtout des âmes innocentes, et au dés 
neur de la civilisation chrétienne. La fureur an 
ligieuse et antichrétienne ne s’est point ralentie 
certains malheureux pays d'Europe et d’ailleurs, « 
bien au contraire, se multiplient chaque jour pan 
les bonnes populations, à la suite d’artifices m 
et de cruautés raffinées, les persécutés et même 
martyrs pour la foi, pour la religion catholi 
apostolique et romaine. 


Crise économique. Tension internationale. 


À tout cela, sans parler de la persistante 1) 


économique générale, des terribles cataclysmes 
des désastres de toute sorte qui ont accum 
ruinés et victimes en plusieurs régions, est ver 
s'ajouter aussi une certaine tension internatio 
alarmante, fomentée par des incompréhensi 
des malentendus et des méfiances qui ont, malheur 
reusement, incité à des mesures odieuses et “à 
des attitudes hostiles, menaçant, entraînant 

vitablement comme graves conséquences, d’une pa 
l’aggravation de la profonde crise sociale, et « 
l’autre celle encore plus douloureuse de sacrific 
de sang et de vies humaines. 


Interventions généreuses du Saint-Père. 


Père commun de tous les hommes, spécialem 
des affligés, vous n'avez pu rester indifférent 
face d’une telle désolation, de tant de maux p 
siques et moraux, et vos témoignages d’affect 
intérêt, votre réconfort spirituel et matériel ne 
sont pas fait attendre, apportant un grand soi 
gement et faisant naître une profonde reconnaiss 
dans le cœur de tant de vos fils durement éprouv 
Vous n'avez pas, non plus, hésité à user prude 
ment de votre très haute aulorité et à interp 
vos bons et désintéressés offices auprès des pouvoi 
humains, en les exhortant et en les engageant to 
avec une aimable insistance, à vouloir bien con 
tribuer généreusement à éliminer les causes d 
conflits et à procurer « une paix d'honneur € 
dignité, faite de droit et de respect de tous | 
droits ». Malgré cela, que d’amertumes, que d° 
goisses, que de tourments pour votre cœur sensik 


de pasteur universel ! Le 


Joies et consolations apportées par le divin Rédempte 


Mais, en même temps, nous devons aussi r. 
naître avec satisfaction que l’assistance spéci 
manifestée en sollicitudes les plus affectueuses 
parfois, dirai-je presque, en gracieuses improvis 
tions, n’a pas fait défaut cette année non pb E 
la part de notre admirable divin Rédempteur | 


son Vicaire sur terre. Mêlés aux tristesse aux 
Es 
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S, aux graves préoccupations, des joies suaves, 
consolations, des réconforts dignes de lui n'ont 
manqué au cœur du Père. 


s au Saint-Père. Mouvement croissant 
‘Action catholique. Manifestations eucharistiques. 


sans oublier, Très Saint Père, le continuel 


de toutes les classes sociales, jusqu'aux plus 
wnbles fils du peuple, qui de toutes les parties 
monde ont afflué vers votre Auguste Siège pour 
s exprimer toute leur foi, leur amour ardent, 
être bénis par vous ; sans oublier l'hommage 
ificatif qui vous a été rendu à plusieurs reprises 
les ‘meilleurs représentants de la haute culture 
des diverses activités humaines, venus à Rome 
des manifestations et des Congrès internatio- 
x; sans oublier ni la solennelle inauguration de 
servatoire du Vatican à Castel-Gandolfo (1) qui 
ant applaudie dans le monde scientifique de l'as- 
omie, ni l'hommage éloquent que tinrent à vous 
sser les 15 000 combattants venus de toutes les 
ons qui participèrent à la grande guerre; sans 
ier, dis-je, tout cela, il suffira de rappeler le 
ouvement toujours croissant d'Action catholique 
presque tous les diocèses du monde, jusque 
les Missions ; et aussi le magnifique et pro- 
if réveil eucharistique qui a caractérisé les 
eilleux Congrès nationaux, régionaux et dio- 
ins, véritable triomphe de Jésus Sacrement. 


Le Triduum de Lourdes. 


t parmi ces chères manifestations de foi et de 
on, il faut souligner tout particulièrement le 
riduum de Lourdes, présidé par vous-même, Très 
t Père, en la personne de Votre Eminentissime 
at. Celui qui eut le bonheur d’y assister peut 
ier : « J’ai connu des journées du paradis ! 
t fut grand, immense, fantastique !... » Ce fut 
e Congrès privilégié que j’eus le bonheur d’assis- 
là, sous le regard de l’Immaculée, à l’excep- 
nelle célébration ininterrompue du Sacrifice 
n pendant trois jours entiers. On comprend que 
légat lui-même, Ôô Saint Père, dans le dis- 
rs clôturant ce grandiose événement, ait tenu 
qualifier de « vision du paradis », se déclarant 
uissant à exprimer toute la douceur des saintes 
notions éprouvées et concluant par le texte de la 
furgie pascale : Haec est dies quam fecit Dominus! 
IL est superflu de faire remarquer que le XIX® cen- 
laire de la Rédemption, si heureusement inau- 
par vous, Très Saint Père, ne pouvait trouver 
couronnement plus digne et plus efficace qu’un 
 triduum eucharistique marial à Lourdes. 


Vœux de paix. 


ït tous, l'âme émue par ces doux souvenirs, nous 
prosternons, Très Saint Père, aux pieds du 
n Enfant et lui adressons humblement nos vœux 
ats pour votre prospérité, pour la réalisation des 
ts désirs de votre cœur de Père et de Pasteur 
e tous les peuples, pour l'avènement de la paix 
désirée, basée sur la justice et sur la charité, de 
paix chantée par les anges au-dessus de la 
ane de Bethléem : « … et in terra par homi- 
us bonae voluntatis », d’une paix qui rende tran- 


D. C., t. 34, col 971-778, l'inauguration de 
oire de Castel-Gandolfo le 29 septembre 1935, 
ü in P. Stein, de M. Bianchi et la réponse 


acle de très hauts personnages, de représen- 


quilles et prospères tous les peuples de la terre et” 
tout particulièrement celui qui est tant béni de la 
Providence et qui se trouve le plus proche de votre 
Siège Apostolique. = 
Que la Vierge immaculée, Mère divine à laquelle 
nous adressons aussi nos supplications, nous soit 
propice et se montre notre Avocate céleste, et ain 
nos vœux seront certainement exaucés |! F 
Saint Père, bénissez-nous | 


Noël 1935. 


Allocution de S. S. Pie XI 


A cette adresse, Sa Sainteté a répondu par. 
une allocution que nous traduisons de l’italie 
d’après le texte publié par l'Osservatore Romano 
(25. 12. 35) : & 


Le Saint-Père déclare avant tout vouloir remercier 
ses Vénérables Frères et très chers fils des souhaits - 
si filiaux qu'ils sont venus lui offrir et que leur 
éminent interprète a si bien, si pieusement, si élo 
quemment présentés. Il se hâte de leur exprimer 
à son tour les mêmes vœux : vœux de tous biens; 
vœux en faveur de tout ce que ses chers fils for 
mulent pour eux-mêmes, pour toutes les chères per 
sonnes qu'ils veulent voir bénies de Dieu, à l’oc 
casion des saintes fêtes et du nouvel an qui s’ap- 
proche. fe 


Chemin semé de mauvais pas. 


Les saintes fêtes ! L’éminent interprète, en accents 
si pieux, si dévotement en harmonie avec les fêtes 
de Noël, vient de nous dire que nous sommes pré- 
cisément arrivés à ces solennités, et il nous a suffi- 
samment indiqué par quelles voies nous y sommes 
arrivés. Variées sont ces voies; varié est le chemin, 
tantôt illuminé par de véritables reflets du ciel 
par une clarté surnaturelle, presque divine, tantôt 
obscurci par des nuages noirs, menaçants, déjà 
teints de sang humain. C’est véritablement dans un 
tel chemin que l’on se trouve à la veille de la sainte 
fête de Noël : c’est surtout en ces tout derniers 
temps que le chemin est devenu si rude, si diffi- 
cile, non seulement très peu rassurant mais encore 


bien menaçant : menaçant — pour employer un. 
terme très employé dans la haute montagne — de 


mauvais pas. 
Les dangers de guerre. 

Nous avons parcouru ce chemin, continue Sa 
Sainteté, au milieu de préoccupations extrêmement 
graves et pénibles, jusqu’à l'ultime préoccupation 
de paix en danger, de guerres menaçantes. Dieu 
dissipe ces visions qui se présentent à nous | 

Les manœuvres de l’impiété. ÿ 


Négation de Dieu. 


Mais avant cette dernière préoccupation, combien 
d’autres fort pénibles! Nous avons entendu en pas- 
sant des voix bien tristes et annonciatrices de tristes 
choses ; nous voici arrivés en haut, à cette fête de 
Noël, et nous continuons à entendre une voix — 
lointaine, il est vrai — qui résonne à travers d’im- 
menses régions et au milieu de multitudes de 
peuples et ne cesse de crier: « sans Dieu ». Elle 
crie, oubliant jusqu’à la réserve, jusqu’à la pudeur 
impie, pourraït-on dire, dans laquelle se cantonnà f 


1 


À itimement l'antique négateur de Dieu dixit insi- 
piens in corde suo : non est Deus. Maintenant ce 
cri est sorti aussi du cœur et il a pénétré dans l’at- 
_mosphère même des peuples et, ce qui est plus 
… triste, il a été non seulement entendu des régions 
qui l'avaient primitivement poussé, mais il a encore 
_ été accueilli — dans des milieux très limités, il 
- faut le reconnaître — ou au moins répété et favo- 
risé dans d’autres pays. 


Lutte contre la religion et ses prêtres. 


- En outre, dans une autre région lointaine, géo- 
- graphiquement parlant, et cependant si voisine du 
… Pape, une autre voix continue à s’élever contre tout 
… ce qui est Dieu, religion, religion catholique sur- 
…_ tout, laquelle est combattue spécialement dans ce 
…— qu'elle a de plus vital : c'est-à-dire dans l’assis- 
…_ tance sacerdotale aux bonnes populations, en rédui- 
sant le nombre des prêtres à des proportions cruel- 
_ lement, abominablement dérisoires, et en abandon- 
nant la fixation de leur nombre proportionnel au 
_ caprice de gouvernements sans scrupules et sans 
conscience, non seulement sans conscience religieuse 
_ mais même sans conscience humaine. . 


Lutte contre le catholicisme. 


, Le Père a également entendu d’autres voix qui 
surgissent pour combattre le christianisme au nom 
du christianisme, sous le nom trompeur de chris- 
tianisme. Elles s’insurgent contre l’insigne christia- 
_ nisme digne de ce nom et qui est le christianisme 
catholique ; car — ainsi que l’a si bien exprimé 
l'interprète de ces très chers Fils — ïl suffit vrai- 
ment de très peu d'attention et de réflexion pour 
_ voir avec évidence que le véritable christianisme 
_ n’est que le catholicisme ; en dehors du véritable 
et unique christianisme qui est le catholicisme, 
que reste-t-il du christianisme, de Jésus-Christ lui- 
même, de sa divine Personne, de sa doctrine ? Rien 
que des débris, rien qu’une contrefaçon qui prennent 
divers noms christianisme positif, christianisme 
historique, christianisme pratique, panchristianisme ; 
rien que des christianismes monstrueux dans les- 
quels il ne reste presque rien du véritable chris- 
tianisme ; rien que des larves de christianisme qui, 
malheureusement, prétendent couvrir et dissimuler 
perfidement la persécution contre le véritable chris- 
tianisme : le catholicisme. 


La force n’a pu avoir raison des âmes. 


Ces tristes clameurs, ces douloureux événements 
ont donné lieu — et le Souverain Pontife le signale 
avec une profonde satisfaction — à des choses 

* vraiment magnifiques, car nulle part l'esprit des 
ténèbres n’a réussi à éteindre la lumière ; dans 
aucun endroit la violence n’a pu avoir raison de 
la force, la force de l’esprit et des âmes ; et partout 
a müûri la vaste moisson de foi, de charité, de 
religion ; moissons réellement héroïques dans le sens 
le plus strict et le plus glorieux du mot. 


Le Pape s’est efforcé d'apporter les remèdes nécessaires 


Nous voici, ensuite, en face de ces ultimes 
préoccupalions bien graves qui tiennent le monde si 
péniblement, si atrocement en suspens. Le Saint- 
Père entend déclarer qu’il a, c’est certain, pro 
modulo suo, avant qu'il lui a été donné de le faire, 
suivant ses possibilités très limitées, vraiment voulu 
et cherché à apporter sa contribution bienfaisante 
pour remédier à tout ce triste ensemble de choses : 


« Documentation Catholique SE 
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- mais un vrai devoir de vie chrétienne. En ef 
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il a même, jusqu’à ces derniers jours, espéré ré 
lement pouvoir ajouter, en cette heure si be 
apporter une parole calme et calmanie ; son es} 
malheureusement, ne s’est pas réalisé, ce qui 
veut pas dire cependant qu'il ait abandonné t 
espérance. Il ne la dépose pas, il ne la perd 
l'espérance. Du reste, il ne peut la perdre pui 
c’est l'heureux privilège de son poste de con 
toujours cette espérance, même dans les pires 
lualités ; c’est pour lui non seulement un beso 


la base la plus profonde de la vie chrétienne, 
la vertu d'espérance, d’espérance surnaturelle a 
tout, mais aussi d'espérance naturelle, attend 

le surnaturel n’opprime pas, ne détruit pas la nat 
mais plutôt se greffe sur le naturel. 


Une préoccupation du Pape : 


L'assistance sacerdotale aux populations. 1 


Sa Sainteté doit ensuite ajouter, pour sa co! 
lation et celle de tous ses chers fils, qu'au mil 
de tant de préoccupations, si troublantes, si obscures 
si angoissantes, a toujours dominé en elle une a 
grande préoccupation qui concerne une question p 
vaste et plus importante, et qui est même de la 
haute importance- : c’est une préoccupation . 
mélangée de ténèbres, d’incertitudes ou de crain 
ioute rayonnante, au contraire, de lumière, d' 
rance et de confiance. C’est cette préoccupation 
le Pape, dès le commencement de son pontifica 
manifestée dans un certain document relatif au saë 
doce et à la vie sacerdotale et plus encore à 
les soins consacrés si largement à ces grands sé 
naires que la divine Providence lui a permis d’éri 
ou de restaurer, et aussi dans les attentions 
a prodiguées à des milliers de maisons paroissia 
qui constituent la première condition de l’assistan 
sacerdotale aux peuples qui la désirent et en © 
besoin. je 1 

Tout ceci atteste clairement sa préoccupation pol 
le sacerdoce et pour la sanctification sacerdotal 
Il est bien naturel que cette préoccupation se so 
révélée plus intense, plus profonde, plus active «a 
moment du Jubilé de la Rédemption. Où sont do 
les ministres, les continuateurs, les porteurs de 
Rédemption à toute l’humanité, sinon précisémer 
dans le sacerdoce P Le XIX® centenaire de la Rédem} 
lion a été et reste aussi celui de l'institution « 
sacerdoce catholique. - 3 


? 


Une étrenne du Saïint-Père : 


Annonce d’une encyclique sur le sacerdoce catholiq 


Nous voici maintenant à la clôture de cette ann 
qui est l’année du Jubilé de la Rédemption étenc 
de Rome au monde entier. L'’invitation devie 
beaucoup plus qu’une invitation : c’est une in 
ration à laquelle le Saint-Père se déclare très h 
reux et très reconnaissant à Dieu d’avoir pu © 
et répondre effectivement : C'est là une obligati 
aussi belle que chargée de promesses, ainsi que * 
fils le croient et le sentent. : | 

Le Pape se dit heureux de pouvoir annoncer 1 
étrenne de Noël, une étrenne paternelle très chè 
à tous: une encyclique De Sacerdotio Catholic 
Il est très heureux de se dire pleinement conf 
en la divine bonté, en donnant la primeur de 1 
nonce de cette encyclique à la prélature romai 
en lui en communiquant le texte — ainsi qu 
le faire tout à l’heure personnellement — 
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encer par les membres du Sacré-Collège qui lui 
it présenté leurs vœux dans la majesté de son 
fectif reconstitué. 
En ceci également — explique Sa Sainteté — 
y à un motif de gratitude envers la bonté divine : 
élature romaine veut dire prélats, portés en avant, 
tés haut, comme le flambeau lui-même afin qu'il 
laire tout ce qui est dans la maison. Prélats : qui 
t prélats dit par le fait même partie choisie, obligée 
: donner au sacerdoce restant du monde entier 
xemple de cette sainteté que le sacerdoce catho- 
que impose à tous et requiert de tous. Ces chers 
s présents en ce moment devant lui rappellent au 
une belle et grande parole d’un de leurs grands 
lègues, toujours vivant malgré l'éloignement de 
nt d'années : saint Charles Borromée, qui, par- 
nt du Sacré-Collège, disait : « Si nous, les cardi- 
Lux, nous étions tous des saints, nous ferions 
embler le monde. » 


Souhaits du Saint-Pèére. 


F : = E FEU 
1e cette année soit une année de sanctification. 
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Profonde parole : elle exprime le souhait implicite 
“explicite que Sa Sainteté entend formuler; elle re- 
ésente le souvenir que le Pape veut donner au seuil 
l'année qui va commencer, en annonçant la nou- 
Île encyclique et en la remettant aux cardinaux 
ésents. Les souhaits du Saint-Père se ramènent à 
ci : que la nouvelle année soit pour tous une 
née de sanctification, une année de sainteté, une 
mée qui vous voie tous très fidèles au service de 
“bon Seigneur, de ce Roi et Souverain adoré, de 

ineffable Ami et Rédempteur, ainsi que le 
mande précisément la condition sacerdotale et 
& le mérite infiniment le Seigneur lui-même. 
rvir Dieu très fidèlement et non comme des mer- 
naires, des employés, des nouveaux venus, mais 
mme ses amis, participant à cette amitié qui fecit 
tnia communia, qui nous fait rester toujours avec 
et répond au désir de son très saint cœur et 
pour nous l’unique moyen de lui témoigner 
ense gratitude que nous lui devons, ne serait-ce 
pour nous avoir appelés ses amis : Vos autem 
amicos..…. 


Bénédiction aux assistants. 


Le Saint-Père donne ensuite sa bénédiction aux 
istants, cette bénédiction demandée pour chacune 
personnes, pour les saintes œuvres et initiatives 
out particulièrement pour les âmes, immense 
ititude confiée aux soins de ces cardinaux et 
lats, pour les âmes qui vont à eux avec confiance 
auxquelles, à leur tour, ils se consacrent avec 
it de dévouement, qu'elles soient réunies dans les 
is petites associations pieuses ou dans les grands 
ires des groupements de l’Action catholique dans 
ique diocèse. À tous et à toutes, Ja Bénédiction 
ernelle, avec le très vif souhait qu’elle soit accom- 
née des bénédictions célestes. 

Le-Saint-Père donne ensuite la Bénédiction aposto- 
et immédiatement après descend du trône pour 
tenir quelques instants avec les Eminentis- 
cardinaux. Reprenant ensuite sa place au 
il admet tous les assistants au baisement de 
tout en échangeant des vœux paternels avec 
, d'eux. | 

plus du Sacré-Collège ont participé à la mani- 
n d'hommage respectueux envers l’Auguste 
Eminentissimes patriarches, archevêques 
hefs de section de la secrétairerie 
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d'Etat de Sa Sainteté, les divers collèges de la 
prélature romaine, les membres des Sacrées Congré- 
gations, les Offices, tribunaux et autres dicastères 
ecclésiastiques, ainsi que les membres de Ja noble 
Cour pontificale, tant ecclésiastiques que laïques. 


(A suivre.) 


Actes de l’épiscopat. | 


L' « Armée du Salut » | 
Avis de S. Exe. Mer Leynaud, archevêque d'Alger U) 


Les fidèles sont avertis qu'il doivent se tenir en 
garde contre la propagande de ]’ « Armée du Salut », 
qui n’est pas seulement une œuvre de bienfaisance. 
Si elle n’était que cela, nous, catholiques, serions 
les premiers à l’approuver. Mais elle est, avant tout, 1 
une secte religieuse d’origine étrangère, séparée du 
catholicisme. 10 

Ses doctrines et ses rites sont incompatibles avec 
les dogmes et les disciplines de l’Eglise catholique. 

Les fidèles doivent donc s'abstenir de participer 
aux réunions salutistes, où ils s’exposeraient à perdre 
leur foi. i 

Ils n’oublieront pas que l’action philanthropique 
et la propagande de 1’ « Armée du Salut » sont 
étroitement unies et qu'ils manqueraient à leur 
devoir en favorisant, de quelque façon que ce soit, 
la diffusion d’une doctrine et d’une secte non catho- 
liques, au détriment du salut des âmes. 

Le présent communiqué sera lu, sans commen- 
taires, à toutes les messes, le dimanche 24 novembre. 

MM. les curés et aumôniers voudront bien apposer 
à l’intérieur des églises des paroisses et annexes et 
des chapelles les affiches qui leur seront envoyées. 


Refus d'une salle municipale pour une vente de charilé Ë 


Communiqué de S. Exec. Mzr Petit de Julleyille, 
évêque de Dijon (?. 


Par lettre du 15 novembre dernier, M. le maire 
de Dijon Nous informe qu’il refuse de Nous louer 
la salle de Flore pour la vente de charité de Notre 
église du Sacré-Cœur. 

Ainsi, plusieurs milliers de souscripteurs, en 
grande majorité de très modeste condition, élèvent, 
à coup de sacrifices et de privations, dans un quartier 
populaire, une église qui sera l’un des plus beaux 
monuments de la ville. Ils auraient droit, semble- 
t-il, à ce qu’on encourageât leur initiative, leur téna- 
cité et le résultat magnifique de leur effort. Mais, 
loin de les encourager, on leur ferme la maison 
commune, ouverte à tous, sauf à eux. x 

C'est un devoir pour Nous de constater cette ‘mise f 
à l'écart des seuls catholiques. Nous le faisons toute- 
fois sans insister. Car, pour Nous qui croyons à a 
primauté du spirituel, la contradiction qui existe 
entre l’homme qu'est, nous dit-on, M. le maire de 
Dijon, et les décisions partisanes qu'il est tenu de 
prendre, Nous apparaît comme un conflit d'ordre 
moral si tragique que tout commentaire Nous. sem- 
blerait indiscrelt. 


(x) Semaine religieuse d'Alger (22. 11. 85). — Cet avis 
a été reproduit par des Semaines religieuses de France, 
notamment par la S. C. de Pamiers (5. 12. 35). — Sur 


l « Armée du Salut », cf. D. C., t. 84, col. 933. 
(2) Vie diocésaine de Dijon (23. 11. 35). 


Études juridiques. 
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Les nouvelles dispositions législatives 


sur les apports 


immobiliers aux associations et aux syndicats 


La loi de finances du 3r décembre 1935 vient de 
trancher la question, depuis si longtemps débattue, 
_ du tarif fiscal applicable aux apports immobiliers 
… faits ‘aux associations déclarées constituées confor- 

mément à la loi du 1% juillet rgo1. L'article g qui 
s'applique aux associations et aux syndicats profes- 
sionnels' décide en effet 


L'art. 445 du Code de l'enregistrement est complété par 
un quatrième alinéa ainsi conçu 

« Les apports immobiliers qui sont faits aux associa- 
tions constituées conformément à la loi du 1% juillet 1907 
et au livre HI du Code du travail et de la prévoyance 
sociale (syndicats professionnels) sont soumis aux mêmes 
droits que Iles apports aux Sociétés civiles ou commer- 
 ciales ». 


L'importance de ce texte ne saurait échapper, 
_ surtout quand on se rappelle l’intransigeance anté- 
rieure des bureaux des ministères et les prétentions 
de l'Administration de l’Enregistrement, Essayons 
d'en dégager la portée et les conséquences. 
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Les associations déclarées constituées en confor- 
mité des articles 5 et suivants de la loi du 1% juillet 
1907 ont la personnalité civile, mais leur capacité 
est réduite en ce qui concerne le mode d'’acquisi- 
tion des biens et la nature des biens qu'il sera 
permis de posséder. 

Tout d’abord, à la différence des syndicats pro- 
fessionnels investis d’une pleine capacité, les asso- 
 ciations simplement déclarées ne peuvent pas 
recueillir de Hibéralités. Les donations entre vifs ou les 
legs testamentaires qui leur seraient faits seraient 
radicalement nuls. Une atténuation théorique a été 
à la vérité apportée à la rigueur de cette règle par 


des associations « qui ont pour but exclusif l’assis- 
tance et la bienfaisance » : celles-ci pourront 
être autorisées par décret en Conseil d'Etat à 
recueillir des libéralités, mais à la condition de se 
soumettre à une tutelle administrative rigoureuse et 
sans bénéficier d’aucune réduction de droits (cf. 
AuG. River, Elablisements de bienfaisance privée, 
DP:=70%à 75). 

D'autre part, l’art. 6 de la loi de r9o7 ne permet 
à une association déclarée d'acquérir à titre onéreux 
el de posséder que certains immeubles : « 2° le local 
destiné à l'administration de l'association et à la 
réunion de ses membres : 3° les immeubles stric- 
tement nécessaires à l’accomplissement du but qu'elle 
se propose ». 


@) Cf, D. C., t. 29, col. 209. 


ÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILE 


l'art. 35 de la loi du 14 janvier 1933 (1) en faveur 
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En conséquence, une association déclarée ne | 
faire entrer ou conserver dans son patrimoine. 
immeubles de rapport pour en tirer un rever 


CI 


Ceux qui, entendant user de la loi de 1907, ve 
fonder une association hospitalière,  charital 
scientifique ou scolaire, nécessitant l'emploi de loc 
appropriés, et qui, par ailleurs, seraient pré 
consacrer au but qui leur tient à cœur des imme 
dont ils disposent, vont-ils être dans l’impossib 
de donner suite à leur dessein ? Faudra-t-il se bo 
à chercher pendant de longues années à const 
par le moyen de cotisations le capital nécessa 
pour acquérir les immeubles indispensables à 1 
ne fallait compter que sur les seules cotisation 
demander en vue d’une œuvre à établir dans. 
avenir incertain et en tout cas très éloigné, 
aucune de ces réalisations immédiates qui sont 
plus puissant encouragement, autant vaudrait C 
que la loi n’a conféré qu'un droit illusoire 
associations. ] 

La crainte désuète de la mainmorte qui troub 
encore les esprits en 1901 n'a point cependant 
duit à une solution si excessive, et la question ay 
à la fin de la discussion au Sénat, été envisagée 
Waldeck-Rousseau a été solutionnée par lui & 
un sens libéral : « Voici une société qui va se fon 
sous le régime de la simple déclaration. J'imag 
qu’elle se sera rendu compte de ce qui est né 
saire à son fonctionnement. S'il lui faut, 
exemple, louer un immeuble, elle se sera ass 
qu'au moyen de ses cotisations où d’un apport 
peut louer cet immeuble. Si mêmé elle juge n& 
saire de le posséder, elle ne fera de déclarat 
qu'autant qu'elle aura l’immeuble nécessaire ou 
ressources pour se le procurer. » (Sénat, 17 ju 
190171: JO. du xSjuim, débtparl., D 000) 
décret réglementaire du 16 août rgo1 a confir 


naît expressément aux associés dans tous les cas 
droit de reprendre leurs apports (art 15). 

La légalité des apports immobiliers faits aux 
ciations pour leur permettre de remplir les 


été admise par les commentateurs les plus autoris 
(Cf. sur cette question AuGusre River, Le patrim: 
_légal du culle et des œuvres, 2° édition, Paris 193 
pp. 168 et s. ; 310-312; 410-413, et dans le Ré} 
loire pratique de droit civil et ecclésiastique, t. I 
Paris 1935, v° « Associations autres que les Congr 
gations », pp. 253-258, et nombreuses référenc 
indiquées). Dans les litiges soulevés par l’Admi 
tration, notamment devant la Cour de cassation 
l’occasion de ces apports, personne n’a soulevé 
difficulté sur le point de savoir s'ils étaient @& 
formes à la loi. 4] 
Il en a été autrement quand il s’est agi de dét 
miner quelles perceptions fiscales devaient être Op 
rées sur les apports : convenait-il de faire appli 
tion du droit fixe sur les actes innomés, ou | 
réclamer soit le droit d'apport en société, soit. 
droit de vente immobilière, soit le droit de don 
tion P 11 est aisé de comprendre l'intérêt de la. 
tion. LATE 
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gibilité du droit d'apport en société se heur- 
un arrêt des Chambres réunies de la Cour de 
äon du 11 mars 1914 (S., 1918-1919, 1. 108): 
ès avoir posé en principe que « la différence qui 
ingue la Société de l'association consiste en ce 
> la première comporte essentiellement, comme 
dition de son existence, la répartition entre asso- 
des bénéfices faits en commun, tangis que la 
mde l'exelut nécessairement », l'arrêt décidait 
& les apports faits à une association ne sont pas 
is au droit établi par l’art. 68, $ 3, n° 4 de 
Où du 22 frimaire an VII, c’est-à-dire au droit 
frappe les apports en Société 

P semblait bien résulter de cet arrêt que le droit 
te était seul exigible, et c'est à cette solution que 
sont rangés la plupart des arrétistes et des déci- 
1S judiciaires. L’Administration de l'enregistre- 
mt se refusa néanmoins à accepter celte doctrine 
“entendit réclamer le droit de mutation immobi- 
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premier arrèt de la Chambre civile du 30 jan- 
1930 (S., 1930, 1. 281), rendu sur les conclu- 
conformes de M. l'avocat général Mornet, fit 
tice de cette prétention et rejeta le pourvoi formé 
lire un jugement du tribunal de Lyon en déci- 
que le droit de mutation immobilière n'était 
exigible. L'association qui avait été taxée sur 
e des apports en société n'avait point conclu à 
restitution et s'était bornée à se défendre contre 
emande de l'administration. 
Un second arrêt du 24 février 1932 donna la même 
on dans l'affaire de l'Association Saint-Sigisbert 
ncy en cassant un jugement du tribunal qui 
donné gain de cause à l'administration (S., 
2, 1. 321, et note de M. GÉny; — Cf. sur ces 
èts, la note de M: pe Varrocer dans la D. C., 
col. 737-743). 
ement, si ces deux arrêts écartaient le droit 
te, ils né tranchaient pas la question de savoir 
droit était exigible. Une circulaire de la Direc- 
_ générale de l’Enregistrement en date du 
invier 1933 envoyée aux directeurs des dépar- 
ts, qui avait l’allure d’une riposte à la Cour 
ssation, enjoignit de réclamer le droit de muta- 
titre gratuit de 48 %, tout au moins dans la 


A 


profit d'avantages matériels particuliers, s'il n’a 
racté qu'en vue d'avantages moraux d’ordre 
al ou si les avantages particuliers qu'il a pu 
uler ne peuvent être considérés comme l'équi- 
it de ce qu'il a apporté, il y a mutation à titre 
, et l'impôt doit être perçu en conséquence. » 
Je texte intégral dans D. C., t. 29, col. 1246- 
) La circulaire recommandait d’ailleurs de 
mer successivement tous les droits pouvant 
envisagés, sauf bien entendu le droit fixe : 
e donation, et subsidiairement droit de muta- 
titre onéreux ; sur la pleine propriété d’abord, 
r la jouissance ensuite, si un doute pouvait surgir. 
n ne devait être négligé. 
[l est inutile maintenant d’insister sur le caractère 
argumentation de cette circulaire. 11 suffit de 
ver ce qu’il y avait d’anormal à réclamer le 
t de donation sur des opérations qui eussent 
& frappées de nullité si elles avaient constitué des 
tions et qui cependant paraissaient prévues par 
15 du décret du 16 août 1901. En tout cas, 
èse administrative eut le déplorable résultat 
êter de précieuses initiatives et de susciter des 
_irritants : les associations qui avaient été 
es au droit fixe se sont vu réclamer le droit 
ion toutes les fois qu'elles n’ont point été 
r la prescription de deux ans. 
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art des cas : « Si l’apporteur n’a pas stipulé à 
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Au cours de l’année 1936, les tribunaux saisis de 
la question semblent s'être tous prononcés contre 
l'exigibilité du droit de donation. Un jugement du … 
tribunal de Lyon du 26 février 1935 (L'Indicateur « 
de l'enregistrement, numéro d'octobre 1935, 
arlicle 3197) à persisté à voir dans l'apport un acte 
à titre onéreux passible du droit de vente, mais le 
jugements d’Avesnes du 22 février 1935 ({ndic., 
art, 3086), de Rethel du 12 avril 1935 (Indic., (A 
art. 3085), de Laon du 5 juin 1935 (/ndic., art. 3147) ; 
ont reconnu que le droit fixe était seul exigible (1). 

Cette incertitude, en paralysant toutes les bonne: 
volontés et des constitutions d’associations appelées! 
à rendre de précieux services au cours de la crise. 
économique actuelle, était pareillement nuisible au 
Trésor : l'intérêt de celui-ci conduisait à cherch 
un terrain d'entente. Le Parlement a trouvé uné 
solution transaclionnelle: sans donner aux associa- 
tions les avantages que celles-ci, à raison de leur 
but désintéressé, auraient pu légitimement désirer, : 
a dans l’article 9 de la loi de finances soumis le 
apports immobiliers à un tarif qui n’est plus prohi. 
bitif et qui ne constitue pas un non-sens juridique, 
le tarif des apports en société, actuellement de 3 %. 

L'assimilation fiscale, consacrée par la loi, 
apports immobiliers aux associations aux apports en 
société aura l'avantage de consacrer définitivement : 
la légalité de ces opérations et de les placer sous 
un régime de droit commun toujours plus favo- 
rablement admis par l'opinion publique. ER 

IV Le 

Les apports immobiliers purs et simples, c’est-. 
à-dire ne portant ni obligation, ni libération, ni 
vente ou donation, sont soumis au droit propor-. 
tionnel de 3 % sans décimes, auquel s’ajoute le droit 
de transcription de 2,50 %. En d’autres termes, 
sur la valeur des immeubles apportés il est perçu. 
actuellement 5,50 % de droits. 

Ce sont ces droits qu’auront à supporter ceux qui, 
se préoccupant de fonder une association hospita- 
lière, charitable, scolaire, professionnelle, voudront. 
pour lui permettre de fonctionner lui assurer un 
immeuble rentrant dans la détermination légale — 
c’est-à-dire, s’il s’agit d’une association déclarée à 
capacité limitée, un immeuble destiné à l’adminis- 
tration et à la réunion des membres de l'association 
ou des immeubles strictement nécessaires à la pour- 
suite des buts statutaires. Les apporteurs ne seront 
done plus fondés à payer simplement le droit fixe. 
de 22 fr. 50 auquel s’ajoutait le droit de transcrip- 
tion, mais, par contre, ils n’auront pas à redouter 
de se voir réclamer soit le droit de vente, soit le 
droit prohibitif de donation de 48 %. P 

La rédaction des clauses d'apport doit être faite 
avec le plus grand soin en tenant compte des faits. 
et des circonstances, Aucune formule générale ne 
peut être adoptée a priori. (Voir Le patrimoine légal 
du culle, 2° éd., pp. 309-312.) À titre purement 
indicatif, voici une formule qui pourra servir de 
directive dans certains cas : 

« M. X..., fondateur de l'association, tenant essen- 
tiellement à assurer son fonctionnement immédiat, 
lui fait apport, sous réserve du droit de reprise qui 
va être stipulé, de l'immeuble (descriplion, origine, 
évaluation) indispensable à cet effet... 


» En cas de dissolution de l'association pour 
quelque cause que ce soit, M. X... reprendra l’im- 


° + . 


(x) Voir ces quatre jugements dans Semaine juridiques ; 
1935, pp. 974 et s. 


euble apporté s'il existe encore, étant précisé que 
. ce droit de reprise ne saurait avoir pour effet de 
frapper l'immeuble d’inaliénabilité ; ce droit de 
—…. reprise passera à ses héritiers, légataires universels 
ou cessionnaires. à ; , 
….  » Ge droit devra, à peine de forclusion, être réclamé 
dans un délai de six mois à partir du jour où la 


à la connaissance des intéressés. » 

Une dernière observation en terminant cette pre- 
mière étude : 

Le texte voté par le Parlement ne vise que les 
apports immobiliers et s’abstient de parler des 
apports mobiliers. ; 

D'autre part, il concerne les associations déclarées 
_ de la loi du 1°" juillet rgor et les syndicats profes- 
sionnels régis par le Code du travail. 

Enfin, il ne limite pas le droit d'apport à l’époque 
_ de la constitution des associations envisagées. 


AuGustre RIVET, 

ancien bâlonnier, doyen de la Facullé catholique 
de droit de Lyon. 

À 

Jurisprudence. 


PATENTE D'UNE MASON DE RETRAITES 


Maison religieuse. Retraites fermées. Nourriture et loge- 
ment. Rémunération discrétionnaire. Œuvre philan- 
thropique. Concours nécessaire de la charité privée. 
Commerce et industrie (non). Patente. Non-assujet- 
tissement. : 


N'exerce ni un commerce ni une profession au sens 
de la loi du 15 juillet 1880 le propriétaire d’une 
maison de retraites fermées qui fournit la nour- 
riture et le logement aux retraitants alors qu’il 
est constant que les rétribulions reçues ont été 
nettement inférieures aux dépenses et que le déficit 
n'a été comblé, au cours des années antérieures, 
que par des dons et, notamment, par les verse- 
ments annuels du propriétaire. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 31 juillet 1935.) 


Le Conseir D'ETAT, statuant au contentieux (section du 
contentieux, 8 sous-section) ; 

Vu la requête (1) présentée par le sieur Potron 
Edouard Auguste, demeurant à Presles (Seine-et-Oise) ; 
ladite requête enregistrée au secrétariat de la section du 
contentieux du Conseil d'Etat, le 20 août 1934, et tendant 
à ce qu'il plaise au Conseil annuler un arrêté, en date 
du 24 mai 1934, par lequel le Conseil de préfecture 
interdépartemental siégeant à Versailles a 
demande en décharge des impositions locales perçues au 
titre de la contribution des patentes et des taxes annexes 
auxquelles la villa Saint-Regis a été assujettie pour l'année 
1932 dans la commune de Mours ; 

Ce faisant, attendu que le requérant a fait de sa pro- 
priété une maison de retraites religieuses fermées el 
qu'il assure la nourriture et le couchage des partici- 
pants moyennant une offrande secrète et facultative de 
leur part ; que la contribution des patentes n'est exigée 
que des personnes exerçant une industrie, un commerce 
ou une profession non exemptées ; que l'exercice d’un 
commerce est subordonné à la recherche d’un bénéfice 
et que tel n’est pas le cas d’une œuvre philanthropique 
ou charitable dont le fonctionnement n'est assuré qu'au 
moyen des dons de la charité privée ou publique ; qu’en 
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dissolution définitive de l'association aura été portée. 


rejeté sa | 
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fait la villa Saint-Régis ne subsiste que gräce 
cours de la charité privée et offre un intérêt 
thropique et moral déjà retenu par le Conseil d'E 
reconnaître le droit à décharge de la contributio 
patentes à des établissements analogues ; 
Accorder la décharge demandée ; 
Vu l'arrêté attaqué ; ; : ù 
Vu la réclamation présentée devant le Conseil de 
fecture ; LE 
Vu les avis du maire et des agents de l’administ 
des contributions directes ; ] 
Vu le rapport du directeur des contributions di 
Vu les observations présentées par le minist 
Finances (1) en réponse à la communication qi 
a été donnée du urvoi, lesdites observations € 
trées comme ci-dessus, le 4 décembre 1934 et te 
au rejet de la requête à la fois comme non rec 
et non fondée ; 
Vu, enregistré comme ci-dessus le 17 mai 19 
mémoire en réplique produit pour le requérant, 
mémoire tendant aux mêmes fins que la requête 
mêmes moyens et, en outre, par les motifs que la 
est recevable, du fait que le sieur Potron est. 
priétaire de la villa Saint-Régis et que la patente. 
établie à son nom et payée par lui; que la villa 
même ne peut pas être qualifiée pour réclamer p 
n’a aucune personnalité juridique ; qu’autrement 
a pas de débiteur légal de limposition litigieuse; 
doit être annulée comme faite à personne non déno 
Vu les autres pièces produites et jointes au 
Vu les lois des 15 juillet 1880 et 19 avril 1905. 
tableaux y annexés ; ; 
Vu Ja loi du 29 mars 1697 article 42 ;° 
Oui M. Desprès, auditeur, en son rapport; 
Oui Me RouvièRE, avocat du sieur Potron, en 
observations ; « : 
Oui M. CnasseraT, maître des requêtes, commis 
du gouvernement, en ses conclusions ; ; 
En la forme : ; 
* Considérant qu'il résulte de l'instruction que l'im 
tion contestée a élé établie au nom de la « Villa S 
Régis, maison de retraite, par Potron » ; que, dès. 
ledit sieur Potron est recevable à se pourvoir 
la juridiction contentieuse ; 4 
Au fond : - 
Considérant que si l'organisme dit « Villa Saint-R 
fournit d'une manière constante la nourriture et leA 
ment aux personnes, laïcs ou ecclésiastiques, qui vi 
y faire des retraites de piété durant respectivement t 
et huit jours et s'il dispose à cet effet d’un imnmt 
important comprenant 108 chambres destinées aux 
tants, lequel lui est d'ailleurs prêté gratuitement p 
sieur Potron, ainsi que d’un personnel nombreux-£ 
par un directeur, il résulte de l'instruction qu'il # 
exigé aucune rétribution déterminée des retraitant 
quels sont seulement invités à dédommager l'œuvre 
frais nécessités par leur présence en déposant da 
tronc une rétribution dont ils fixent eux-mêmes lib 
le montant, et que la « Villa Saint-Régis » ne p 
aucun but spéculatif ; É 
Considérant qu'il est constant qu'en fait, de 7x9 
1932, les rétributions ont été nettement inférieur 
dépenses et que le déficit n'a été comblé que par 
dons, et notamment par les versements annuels dus 
Potron ; | 
Considérant que, dans ces conditions, c’est à tort. 
la Villa Saint-Régis, qui n'exerce ni un commerce, 
une industrie, ni une profession au sens de l'article 
de la loi du +15 juillet 1880, a été assujettie et 
tenue aux droits de patente comme « tenant une 
de séjour pendant les retraites » ; 


Décne : 1 
ART. 1. — L'arrêté susvisé en date du 4 mai. 
du Conseil de préfecture interdépartemental siég 
Versailles est annulé, - - 5 . 
ART. 2. — Il est accordé à la « Villa Saint-Rég: 
décharge des droits de patente et des taxes annexes’: 
quels elle a été assujettie pour l'année 1932 dans 
commune de Mours. 
ART. 3. — Les frais de timbre exposés par la « 


@) M. Germain-Martin. Ù 
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gis » en première instance et en appel et s'éle- 
à 42 fr. 4o lui seront remboursés. 


ERVATIONS. — La maison de retraites dénom- 
« Villa Saint-Régis » a été assujettie à la patente. 
inistration a excipé, pour justifier l’imposi- 
n, de ce que les retraitants recevaient le vivre et 
couvert moyennant rétribution. Il y aurait de ce 
f organisation d’une pension de famille, d'ail- 
S importante, disposant de vastes locaux et d’un 
anel nombreux. 
e telle prétention eût été exacte si, effective- 
» le séjour dans la maison avait été organisé 
cialement de telle façon que les cotisations 
etraitants aient procuré un bénéfice. C'est ce 
vait existé dans une espèce jugée le pr janvier 
(dame de Beaupré : Leb., p. 85), où une com- 
té vivait, au moins pour partie, du bénéfice 
de prix de pensions payés par des dames 
ntes. * 
autre était la situation de l'espèce. La Villa 
égis justifiait que d’une facon constante l’ex- 
ion de la maison avait été déficitaire. Il s’agis- 
un déficit important comblé tant par des dons 
Bersonnes s'intéressant à l’œuvre que par le pro- 
faire de la villa. Enfin, ce déficit ne pouvait être 
6 à une gestion commerciale malheureuse, mais 
cédé propre mis en œuvre par la direction et 
t à percevoir les frais de séjour dans un 
chaque retraitant verse librement et selon 
moyens une cotisation volontaire. 
msemble de ces faits justifiait bien, par consé- 
de l’existence d’une œuvre dépourvue de tout 
e commercial et comme telle non passible 
fpatente. Pour qu'il y ait patente, il faut des 
ommerciaux. L'acte commercial est caracté- 
r une idée de spéculation, par un bénéfice 
hé entre le prix de revient de la prestation 
qui est payé par le public. C’est ainsi qu'ont 
larées non imposables à la patente les sociétés 
tives d’achat qui travaillent pour leurs seuls 
nts. L'objet de ces groupements n'est pas la 
lisation de bénéfices mais seulement d'économies 
mFuzier-Hermann, v° « Patentes », n°% 106 


À même ordre d'idées, la jurisprudence et 
Ministration sont d'accord pour reconnaître que 
uvres philanthropiques et charitables ne sont 
posables à la patente. Les œuvres désintéressées 
poursuivent la réalisation d’aucun bénéfice, 
s promoteurs ne tirent aucun profit et qui ne 
nt que grâce au concours de générosités pri- 
sauraient constituer à aucun égard l’exercice 
profession ou d’un commerce assujettis à 
te. 

inistration a fait connaître son opinion à 
d dans une lettre datée du 23 avril 1921 et 
sée à une personne qui la consultait sur les 
litions d’assujettissement des œuvres à la taxe 
chiffre d’affaires (lettre reproduite dans la 
nentation Catholique, t. 5, p. 597). L'auteur 
lettre exposait que « l'exercice d’une profes- 
nest nécessaire pour entraîner l’exigibilité de 
Dôt : or, tel n'est pas le cas, ajoutait-il, d’un 
issement exclusivement charitable ». Et il pour- 
: « À ce dernier égard, aucune règle absolue 
trait être posée pour l'appréciation de la situa- 
administration ne peut que s'inspirer de la 
ence du Conseil d'Etat en matière de con- 
des patentes et d’après laquelle le carac- 
table à titre principal et prédominant, 
l'exercice d’une profession, n'appartient 
lissement qu'autant que son fonctionne- 
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ment n'est assuré qu’au moyen de dons de la cha- 
rité publique ou privée, formant un élément très! 
important de ses ressources, » - MR 
Dans cette même lettre, l'administration citait. 
l’exemple de plusieurs orphelinats assujettis à la 
patente au titre du commerce de lingerie. Ces mai- - 
sons vendaient les travaux à l'aiguille confectionnés 
par les orphelines hospitalisées. Par deux arrêts, le 
Conseil d’État à prononcé la décharge de la patente 
en décidant qu'il n’y avait pas, dans ces opérations 
de confection suivies de vente au public, l'exercice - 
d’un commerce dès lors que les établissements ne 
pouvaient se. soutenir qu’au moyen de subventions 
(7 août 1883, orphelinat de Notre-Dame d’Aix : 
Leb., p. 753; — 19 juin 1885: ibid:, p. 594). "40 

D’autres décisions rendues à la même époque, où 
le sens de la loi de 1880 n'était pas fixé, ont statué 
dans le même sens. C’est ainsi que décharge de 
la patente a été accordée à deux établissements qui 
débitaient des aliments de toute nature à bas prix 
à la classe pauvre, alors que ces aliments étaient 
vendus à un prix inférieur à leur valeur réelle et 
ne pouvaient procurer aucun bénéfice (Cons. d’Et., : 
19 mai 1882, 1'° et 2° esp., sieur Ruel et Société : 
philanthropique : Leb., p. 5o4). 

De ‘même, décharge de la patente a été prononcée 
au profit d’un sieur Halluin qui recevait .des enfants 
et vendait le produit de leur travail alors que les 
rétributions versées et la vente des objets fabriqués : 
ne pouvaient couvrir les frais de l'établissement 
obligé de recourir pour le surplus aux dons de 
la charité privée (Cons. d’Et., 9 juin 1882, sieur 
Halluin : Leb., p. 544). 

Ainsi, à l’origine de l’application de la loi de 
1880 il a été admis que des établissements où s’ef- 
feotuaient habituellement des actes relevant de l’exer- 
cice d’un commerce ou d’une profession n'étaient 
pas nécessairement professionnels ou commerciaux. 
Pour qu’il n’y ait ni commerce ni profession, deux 
conditions seulement ont été jugées nécessaires : 
1° un but désintéressé, étranger à toute idée de 
bénéfices à réaliser ; — 2° en fait, une situation 
déficitaire nécessitant le concours de dons provenant 
de la charité privée. Cette seconde condition est une 
mesure de sauvegarde pour l'administration contre 
les établissements qui ne poursuivraient pas direc- 
tement un but intéressé ‘mais qui, cependant, pro- 
cureraient à leurs fondateurs des bénéfices. 

Depuis les premières applications de la loi de 
1880, le critérium ainsi dégagé a toujours été res- 
pecté. Il en a été fait application le 16 février 1900 
(dame Jackson: Leb., p. 139, 8° esp.) sur recours 
de l’œuvre des Arts de la femme. Cette œuvre d’as- 
sistance par le travail opérait un prélèvement de 
10 % sur le prix des objets à elle confiés pour être + 
vendus, mais ce prélèvement était insuffisant pour 
couvrir les frais d'administration. Il n’y avait donc 
aucun but commercial poursuivi par les directeurs 
de l’œuvre. 

Il est sans intérêt, d’ailleurs, de rapporter toutes 
les espèces de même nature. Il faut rappeler, cepen- 
dant, les termes d’un arrêt rendu au profit d’une 
Congrégation qui dirigeait un établissement dans 
lequel étaient recueillies des jeunes filles mineures. 
Ces jeunes filles, en raison de leurs mauvais anté- 
cédents, avaient besoin d’être soumises à un régime 
sévère et moralisateur. Elles payaient pension. A rai- 
son de ce fait, une patente avait été établie au nom 
de l'établissement. Le Conseil d’Etat a néanmoins 
ordonné décharge de l'imposition, attendu que 
la rétribution payée par les personnes qui trouvent 
asile dans l'établissement est insuffisante pour cou- 
vrir les dépenses que nécessitent leur logement, leur 
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writure et leur entrelien el ne saurait procurer 
_ aux Sœurs de Saint-Joseph aucun bénéfice ; que 
l'œuvre ne peut se soutenir qu'à l'aide des dons 
la charité privée; que, dans ces circonstances, 
s Sœurs de Saint-Joseph ne sauraient être consi- 
érées comme exerçant un commerce dans le sens 
s dispositions de la loi du 15 juillet 1880 » (rer fé- 
wrier 1907, 2° esp.: Leb., p. 112; — Rapprocher : 
Cons. d'Et., 28 juillet 1921, Société de protection 
s Alsaciens-Lorrains, 7° esp. : ibid., p. 780; — 
7 avril 1922, Association du patronage Saint-Pierre 
- à Nice, g° esp.: ibid., p. 345). 

Il n'est pas nécessaire, d’ailleurs, pour que l’im- 
_ position ne puisse jouer, que la majeure partie des 
à dépenses soit assurée par les dons de la charité 
privée. Décharge de la patente à été accordée, en 
effet, le 8 février 1907 (p. 133) à l'asile évangé- 
lique d’Aix-les-Bains, qui assurait aux personnes peu 
aisées, dont l’état de santé nécessite le traitement 
par les eaux d’Aix, le logement, la nourriture, l’en- 
tretien et les soins, alors que la rémunération fixée 
+ pouvait couvrir cependant « la majeure partie des 
dépenses », le surplus étant acquitté avec le produit 
des cotisations et dons volontaires. 

Enfin, il n’est pas nécessaire non plus que le but 
poursuivi par l'œuvre soit un but exclusif d’assis- 
tance. L’espèce précilée du 1% février 1907 en est 
un premier exemple puisqu'il s'agissait d’une 
œuvre de redressement moral. L'arrêt du-9g janvier 
1914 est plus topique encore. Il statue sur un litige 
soulevé par l’œuvre bordelaise des baïns-douches à 
bon marché (Leb., p. 15), assujettie à la patente 
- de 1909 à 1911. Le but de celte œuvre était de « ré- 
-  pandre le goût de la propreté du corps et de faci- 
_ liter aux classes ouvrières le moyen de prendre des 
_ bains à prix très réduits ». Des rétributions étaient 
DU. perçues. Elles étaient toutefois insuffisantes pour 
… faire face aux frais d'exploitation. Des dons et coti- 
sations étaient nécessaires à l'établissement pour 
fonctionner. 

En l’état de ces faits, le Conseil d'Etat à décidé 
que les opérations accomplies par l’œuvre pour 
assurer le fonctionnement des services créés par elle 
n'étaient pas « de nature: à lui faire perdre son 
caractère philanthropique ; que, dans ces circon- 
stances, elle ne pouvait être regardée comme exer- 
_  Çant une profession, un commerce ou une industrie 
au sens de l'art. 1% de la loi du 15 juillet 1880 ». 
ES - Cette décision n'’élait encore qu’une application 
des principes dégagés ci-dessus. Îl n’est nullement 
nécessaire, en effet, qu'un élablissement soit chari- 
table pour qu'il ne soit pas commercial. Il suffit 
que son but soit désintéressé, étranger à toute idée 
; de gain (19 janvier rgo1, Langlais : Leb., p. 53). 
Sans doute, les établissements qui répondent le plus 
! Re à cette exigence sont le plus grand 
Eu À 


généralement à 
nombre, Ils ne sont pas cependant les seuls, Les 
établissements répondant à une idée philanthropique 
ou religieuse sont également étrangers à toute pour- 
suite de bénéfices. Ils doivent eux aussi n'être pas 
soumis à la patente alors d’ailleurs que leur gestion 
n'est pas génératrice de bénéfices, mais, au con- 
traire, d’un déficit qu'il faut combler avec les dons 
provenant de générosités privées. 

La jurisprudence du Conseil d'Etat s’est déve- 
loppée dans un sens encore plus libéral depuis que 
la patente a cessé d’être un impôt d'Etat. Nous avons 
signalé dans cette revue les solutions répétées ren- 
dues en faveur des sociétés civiles immobilières dont 
l’activité était exclusive de tout caractère commercial 
_ quelle que soit d’ailleurs la rédaction des statuts 
+ (Cühsd'Et, { décembre 1981 : D. C., t. :8, 
mco!. Go8-610, la note et le renvoi). Nous avons rap- 


ES 


porté également les nombreuses décisions : 
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prudence rendues au profit d'associations | C 
en particulier pour des associations d éduc 
populaire prélevant une rémunération à loc 
de leurs séances cinématographiques, mais q 
pouvaient cependant acquitter la totalité de 
dépenses qu'avec le produit des dons de la ch 
privée (Cons. d’Et., 30 juin 1934 : D. C., É 
note et les références). 3 = 2 

Ces diverses décisions de jurisprudence d 
en l'espèce une solution favorable. Dans ces 
hypothèses se retrouvent toujours, en effet, 1 
mêmes éléments exclusifs de tout caractèr 
mercial : un but désintéressé et, en fait, u 
tion budgétaire conçue de telle façon que, les 
n'équilibrant pas les dépenses, il soit néces 
faire appel à la générosité privée pour ass 
permanence de l’œuvre. . Dee 

Notons, enfin, que dans une espèce assez 
de celle objet du litige, le Conseil d'Et 
déchargé de la patente un professeur d’éc 
maire supérieure qui recevait à son dom 
élèves étrangers auxquels il enseignait Ja langñ 
çaise en leur fournissant en même temps 
ment et la nourriture. Le Conseil avait sim 
retenu que ces prestations en nature avai 
lement pour objet de faciliter sa tâche d’é 
ment. Îl n'avait même pas relevé qué le p 
ne retirait aueun profit de la pension qu'i 
à ses élèves. À fortiori, par conséquent, 
solution favorable devait jouer en l'espèce 
pension, accessoire d’une œuvre toute sp 
était la source d’un déficit constant suscepti 
comblé seulement par les dons de la charil 
(cf.-Cons. d'Et.,-8 avides 240 @ 1-56 
et KR note). = = 


JEAN ROUVIÈRE, 
avocat au Conseil d'Etal el à la Cour de ca 
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Presbytères 


Curé locataire. Commune propriétaire. Loyer exig 


Du F-05012 35, dép -Mparl 0 
D2580e ; 


13521, — M. de Framond demande à M. le : 
de l'Intérieur : 1° en vertu de quelle loi ou dé 
préfel peut obliger une municipalité à exiger à 
desservant un loyer pour le presbylère communal 
occupé ; 2° si le préfet peut contraindre, en vert 
texte, une municipalité à expulser du presbytè 
munal un curé qui ne payeräit pas le loyer. (Q 
du 2 juillet 1935.) , 

RÉPONSE. — 1° Il résulte des dispositions combit 
lois des g décembre 1905 et » janvier 1907 qué 
les départements et les communes sont devenus 
taires des édifices qui servaient au logement des nmtimisül 
du culte (archevêché, évêché, presbytères), Ces édi ui] 
font partie de leur domaine privé et peuvent étre, 
leur propriétaire, affectés à tel usage qu'il lui plaît, 
vendus ou loués. L'acquéreur ou le locataire peut 
le desservant de l'église ou l'association diocésainé 
sans aucun droit préférentiel et à condition que 
payent le prix normal d'achat ou de location. Un $ 
municipal qui mettrait gratuitement ou pour un Jo 
insuffisant un ancien presbytère à la disposition dud 
servant consentirait une subvention indirecte au. 
interdite par l’article 2 de la loi du 9 décembre td 
préfet devrait prononcer la nullité de droit d’une 
délibération ; 9° il appartient au maire, autorisé 
Conseil municipal, d'exercer une action devant | 
naux civils, contre le desservant qui refuserait de 
le loyer convenu. Au cas où le maire refusera 


le préfet peut se substituer à lui et intenter l'acti 
ciaire. ; 
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Manifeste du Gouvernement 


” 
La politique du Gouvernement 


Paix et Progrès. 


Industries nouvelles pour les régions spéciales (?). 


La décision de la nation, il y a quatre ans, de 
>onfier ses destins à un gouvernement national, 
ormé des divers partis du pays, a marqué pour la 
de-Bretagne un tournant de son histoire et 
ofondément influé sur l'évolution des événements 
nternationaux. Sous la direction de ce gouverne- 
ment nous sommes sortis d'un abîme de dépression 
sconomique pour reprendre une marche assurée vers 
les conditions plus prospères et la Grande-Bretagne 
ne cesse point d'occuper une place élevée dans les 
onseils du monde. Le peuple de ce pays a donc 
maintenant l'important devoir d'exercer un choix 
qui, sans doute, engagera gravement son avenir. 
En somme, il s’agit de décider si la stabilité et 
a confiance que le gouvernement national à fait 
régner continueront à être maintenues en cette 
période pleine de difficultés et de causes spéciales 
d'inquiétude. Mais, pour l'instruction des électeurs, 
I nous semble utile d'exposer, au nom d’un gouver- 
nement toujours uni, les divers aspects, tant natio- 
naux qu'internationaux, du programme général et 
de la politique que ce gouvernement a l'intention 
le suivre. 


La paix et les mesures défensives. 


Nécessité de remédier aux lacunes existantes. 


De même que jusqu'ici la Société des Nations 
demeurera la clé de voûte de la politique britan- 
nique à l'étranger. La prévention de la guerre et 
la réalisation d’une paix stable à travers le monde 
répondront toujours et forcément aux intérêts les 
plus essentiels de la nation britannique ; or, la Société 
des Nations est l'instrument qui fut imaginé et vers 
lequel se dirigent nos regards pour atteindre cet 
objectif. Nous persisterons par conséquent à faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour maintenir le 
pacte de la Société, de même que pour en maintenir 
et accroître l'efficacité. À propos du conflit malheu- 
reux qui se déroule actuellement entre l'Italie et 
l’Abyssinie, il ne se produira aucune hésitation dans 
la politique que nous avons poursuivie jusqu’à cette 
heure. Nous n’entreprendrons aucune action isolée, 
mais nous nous tiendrons fidèlement prêts à parti- 


… (x) Cf. dans D. C., t. 26, col. 1091-1138, 1219-1266, les 
locuments relatifs aux élections de 1931. 

. (2) Ce manifeste a été publié dans le Times du 25. 10. 
35, qui le fait précéder de ces lignes : 

« On trouvera ci-dessous le texte du manifeste électoral 
vient de publier le gouvernement national, ainsi que 
na programme de réforme de l'instruction publique. Le 
manifeste est signé par le premier ministre, par M. Ramsay 
acDonald et par Sir John Simon. » 

) Les sous-titres figurent dans le Times. Ceux qui sont 
vs du signe * sont ajoutés par la D. C. 


lections anglaises du 14. 11. 35 Ce 


ciper à toute action collective que décidera Ja Société … 
et qu'accepteront ses membres. Nous chercherons à 
favoriser toute discussion qui peut offrir l'espoir 
d’un règlement juste et loyal, à la condition que ce 
dernier se tienne dans les limites du cadre de la 
Société et soit acceptable aux trois parties en cause 5268 
l'Italie, l’Abyssinie et la Société des Nations elle 
même. De 

La paix n’est pas seulement le premier des inté- … 
rêts de la nation britannique : c’est encore le but - 
auquel tendent toutes ses espérances et tous ses 
efforts. Notre attitude à l'égard de la Société des. 
Nations est dictée par la conviction qu’une sécurité - 
collective au moyen d'une action collective est seule 
capable de nous épargner un retour du vieux sys- 
tème qui aboutit à la grande guerre. Le pacte de. 
la Société réclame lui-même que les armements 
nationaux $oient déterminés tout à la fois par les 
besoins de la défense nationale et par le devoir de 
remplir les obligations internationales. Un Etat qui 
occupe dans le monde une position analogue à celle 
du Royaume-Uni et de ses associés dans l’Empire 
britannique est tenu de faire sentir son influence - 
dans les discussions de la Société. Mais notre influence 
ne peut s'exercer intégralement que si, de l’aveu 
général, nous sommes suffisamment forts pour rem- 
plir toutes les obligations dont nous sommes prêts 
à nous acquitter avec le concours des autres nations. * 

Or, il n'est pas niable que l’état actuel de nos 
forces défensives n’est pas satisfaisant. Nous avons 
déjà clairement montré que, durant les quelques 
années à venir, nous sommes tenus de faire le néces- . 
saire pour combler les lacunes que présentent nos 
mesures défensives, lacunes qui se sont multipliées 
durant le dernier décenium ; nous présenterons donc 
au Parlement, en temps opportun, divers projets 
ainsi que les mesures par lesquelles nous comptons 
assurer l'exécution de notre programme sans gaspil- 
lages, non plus que sans profits déraisonnables pour 
les adjudicataires. ; 

Notre programme de défense se limitera stricte 
ment au nécessaire requis pour garantir la sécurité 
du pays et de l’Empire, ainsi que pour nous acquitter 
de nos obligations envers la Société des Nations. 
Le monde entier sait fort bien que la Grande- 
Bretagne n'’emploiera jamais ses forces pour tenter 
une agression quelconque. Et nous ne cesserons pas 
un instant de faire tous nos efforts, de recourir à 
tous les moyens possibles pour arriver, par la voie 
d’une entente internationale, à la limitation générale 
des armements, que ce soit par une restriction du 
chiffre des effectifs ou par la prohibition de certaines 
armes et méthodes de guerre. Nous venons juste- 
ment cette année de convoquer une nouvelle con- 
férence navale à Londres; il y sera possible, nous 
en avons le ferme espoir, de continuer l'excellent 
travail accompli dans la voie d’une limitation des 
armements par les conférences navales antérieures 
de Washington et de Londres. 

Les accords signés à Ottawa, en 1932, marquèrent 
les débuts d’une nouvelle époque dans les relations 
commerciales des différentes parties de l’Empire 
entre elles. Le résultat de ces accords fut de dimi- 
nuer le nombre des chômeurs, aussi bien dans les 
Dominions que dans notre propre pays, el sans 
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user de tort au reste du monde. C'est pourquoi 
us avons l'intention d'encourager à nouveau les 
échanges de marchandises entre nous-mêmes et nos 
_ associés de l’Empire britannique. Nous croyons, en 
… effet, que tout accroissement de leur prospérité se 
 répercutera constamment sur le commerce et l’in- 
dustrie britannique en offrant à l’un comme à 
- l’autre des conditions plus favorables. * 
_ L'Empire colonial a, lui aussi, grandement béné- 
ficié des accords conclus à Ottawa. Ce dont les 
colonies britanniques ont le plus grand besoin, de 
nos jours, est l'extension de leur marché. Une atten- 
tion spéciale et pleine de sympathie sera donnée 
_ aux moyens de leur procurer des facilités plus 
_ grandes et des avantages matériels plus sensibles 
… pour la vente de leurs produits sur les marchés du 
monde, ce qui du même coup accroîtra leurs capa- 
_ cités d’achat en fait de marchandises britanniques. 


Commerce d'outre-mer. 


La masse croissante des exportations britanniques 
. dans les Dominions et les colonies servit quelque 
- peu à combler le déficit laissé par le resserrement 
… du commerce international depuis 1929. Il n’en est 
) pas moins vrai que si notre commerce avec l’étran- 
ger pouvait être ramené à ses proportions anté- 
… rieures, le travail dans notre pays recevrait de la 
- sorte une immense impulsion. Il est probable que 
… Ja réduction de tarifs excessifs, l'abolition des con- 
-  tingentements et la suppression des autres barrières 
… qui s'opposent au commerce international ne s'ef- 
fectueront que par degrés, au fur et à mesure. que 
la confiance générale se rétablira. Certains indices 
pourtant nous font espérer que l'opinion publique 
tend à se modifier dans la bonne direction. En 
attendant, les constants efforts. de notre politique 
iront à faire tomber ces barrières au moyen de 
traités de commerce; ceux qui ont été conclus ont 
_ déjà produit des effets très avantageux en augmen- 
tant nos exportations dans les pays objets de ces 
ententes commerciales. 


Agriculture, commerce et industrie à l’intérieur”. 


La prospérité de l’agriculture est un fondement 
essentiel de la prospérité nationale. Dès l’origine, le 
gouvernement national a reconnu que l’agriculture 
est non pas une industrie unique, Mais un assem- 
blage de plusieurs industries, chacune travaillant 
dans des conditions différentes et requérant un 
traitement différent pour progresser. Par suite, en 
ce qui concerne les importations et les taxes ou la 
combinaison de ces deux mesures, le gouvernement 
a des devoirs qui varient suivant les circonstances et 
suivant la nature de chaque industrie. Les produc- 
teurs ont joué leur rôle par leur organisation et 
leur coopération; nous les y avons aidés et encou- 
ragés. Une conduite aussi hardie ne pouvait que se 
heurter à divers problèmes qui attendent leur solu- 
tion; mais nous sommes en droit de déclarer que, 


“à d’une manière générale, nos efforts ont été couron- 
2 nés de succès. 

Les prix perçus par les fermiers se sont élevés de 
“ 15 % au-dessus de leur niveau le plus bas, celui 
4 d'il y a deux ans. L’ouvrier agricole, en Angleterre 


et dans le Pays de Galles, a maintenant un salaire 
: moyen qui est le plus élevé de tous ceux qui furent 
» payés en ces dix dernières années. D'autre part, les 
_ Clients des magasins d’approvisionnements ont pu, 
cette année, acheter plus de denrées alimentaires 
pour 19 shillings qu’ils n’en pouvaient acheter pour 
une livre (0 shillings) à l’époque où le gouverne- 
… ment prit le pouvoir. Il est cependant un principe 
du 
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d’une extrême importance et que les habitants 
nos villes ne doivent pas ignorer: il serait dar 
reux de compter exclusivement sur les denrées 
portées d'outre-mer. La prudence exige qu 
ménagère utilise tout au moins quelques approm 
sionnements venant de son voisinage, c'est-à-dil 
d’un point où l'on peut s’en procurer en toute ci 
constance. ee 
On sait déjà que le gouvernement accepte le pri 
cipe de l'assurance contre le chômage pour M 
ouvriers agricoles; si donc on nous accorde | 
nouveau le pouvoir, notre intention est de présent 
une législation à cette fin. : 
Dans toutes les branches de l’agriculiure not 
politique fut et demeurera une politique d’expa 
sion en faveur du marché national. Si le march 
s'étend, la production du pays peut s’accroître ave 
lui, et rien que de ce chef les campagnes pourront 
offrir à de nouveaux ouvriers des occasions de travail 
Le gouvernement a reconnu la grande importanc 
de l’industrie de la pêche et il a pris des mesur 
énergiques et d’une grande portée, afin de ven 
en aide à nos pêcheurs tout le long de nos côtes: 
Ici encore notre politique est d'étendre le marché 
aussi bien chez nous qu’à l'étranger. Nous ne nous 
relâcherons pas dans nos efforts pour réaliser cet 
politique. 
En ce moment, le travail emploie dans notre payÿss 
un personne] plus nombreux qu'à aucune époque à: 
notre histoire. C’est là un fait digne de remarque 
- 
| 


et qui ne résulte ni d’un hasard ni de l’action auto: 
matique de lois naturelles. Il résulte de la politique. 
sciemment observée par le gouvernement, celle qui 
a pour but de protéger le marché national et de 
créer le bon marché de l’argent pour faciliter le 
entreprises et stimuler le développement industrie 
L'argent à bon marché, notamment, qui doit so 
cours à une confiance croissante en la Grande-Br 
tagne, est le facteur qui a le plus puissamment conk : 
tribué au progrès colossal de l’industrie du bâtiment, 
laquelle, parmi toutes les industries de la Grande=- 
Bretagne, est celle dont l'avenir promet le plus, , 
étant donné les amples possibilités d'emploi qu’elle : 
offre aux travailleurs. 1 

Il est probable que l’amélioration du commerce à! 
l’intérieur du pays — et qui fut un des traits les \ 
plus caractéristiques de ces quatre dernières années | 
— n'a nullement atteint son terme. Le gouverne- : 
ment ne sen occupe pas moins constamment de 
tirer parti des circonstances favorables actuelles en | 
vue de toute sorte de projets visant la mise en! 
œuvre de nouvelles entreprises, afin de créer ainsi, , 
avec l’aide du crédit ou des autres ressources dé! 
l'Etat, des occasions nouvelles de travail. Citons, à: 
titre d’exemples, la construction du navire Queer 
Mary, les subventions aux navires de commerce | 
sans itinéraire fixe, l’extraction des huiles du chart 
bon par le procédé de l'hydrogénation et le grand | 
projet d’amélioration des transports londoniens; 
dont le coût sera de 30 à 4o millions de livres 
D’autres projets d’un caractère analogue sont à: 
l'étude et, si l’on rend au gouvernement national 
l'usage du pouvoir, ils seront publiés au fur et 
mesure qu'ils auront été mis au point. 


Assistance au chômage. 


Les dispositions concernant l'assistance au chô 
mage ont été l’objet des soucis et de l’attention pro 
longés du gouvernement; ainsi que nous l’avon 
déjà déclaré au Parlement, il ne sera rien chang 
aux dispositions actuellement en vigueur avant I 
printemps prochain au plus tôt. Le gouvernement 


Î 
| 
| 
| 
| 


qu'il importe de maintenir les pouvoirs 
els de l'Office de l'assistance au chômage et la 
pente générale de la loi d'assistance au chô- 
. 1 utilisera néanmoins toute proposition 
nt de l'Office pour réaliser des améliorations, 
es les fois que l'expérience en aura démontré 
pportunité. Les dispositions du « Standstill » sont, 
mme on l’a toujours voulu, d'un caractère tem- 
ire. Elles doivent être remplacées par des dispo- 
hons permanentes qui remédieront à certains abus 
» en même temps, éviteront toute prescription 
atoire pour les solliciteurs. La mise en pratique 
à graduelle et s'opérera en complet accord avec 
pinion locale, de manière à tenir compte, en une 
sure raisonhable, des différences existant entre 
s diverses localités. L 
En ce qui concerne l'enquête sur les moyens de 
famille (le « Means Test »), le gouvernement 
stime qu'aucune personne sensée ne proposerait 
irieusement que l'assistance au chômage, laquelle 
lest pas un bénéfice versé par une assurance, fût 
ayée sans tenir compte des ressources personnelles 
u solliciteur. La question n'est pas de savoir s’il 
oït exister un « Means Test », mais quelle forme 
oït prendre ce contrôle. C'est là une question qui 
st maintenant l’objet d’un minutieux examen; en 
ut cas, et quel que soit le projet, on attachera une 
rande importance à respecter l’unité de la vie fami- 
ale et, de plus, on évitera d'imposer toute mesure 
ranchement vexatoire. 


Dossiers 


Régions spéciales. 


Projets concernant l'industrie minière. 


Aucune partie de l'œuvre du gouvernement n’a 
té plus constamment travestie que celle qu'il effec- 
ua dans les régions spéciales. Dès l'origine, nous 
vons reconnu que dans ces régions — infortunées 
ictimes de la diminution et de la limitation du 
ombre des grands établissements industriels dont 
Iles tiraient autrefois leurs principaux moyens 
existence — les problèmes posés par le chômage 
ffrent des difficultés d’un caractère exceptionnel. 
a suppression de ces difficultés et le retour de ces 
égions à une place convenable dans la vie normale 
u pays exigent forcément du temps. Le gouver- 
ement à manifesté sa volonté de lutter à fond 
ontre cette situation, en nommant des commissaires 
péciaux et en leur accordant des pouvoirs spéciaux 
n vue de faciliter leur travail. Pour commencer, 
ne somme de 2 millions de livres fut mise à la 
isposition des commissaires ; ils étaient de plus 
visés qu’en cas de besoin il leur serait alloué de 
ouveaux crédits. Les débours ont déjà considéra- 
lement dépassé la somme initiale, mais on n'’ad- 
iettra pas que des considérations financières viennent 
ntraver un projet pratique et raisonnable quel- 
onque. 

Il est généralement reconnu que la misère des 
égions spéciales provient des restrictions que se 
nt imposées certaines grandes industries, au pre- 
dier rang desquelles il faut nommer les mines de 
harbon. Par conséquent, toute amélioration dans 
ette industrie, amélioration qui, du reste, affecte- 
ait des territoires beaucoup plus vastes que ceux 
ompris dans les régions spéciales, vaudrait à celles-ci 
L avantages particuliers. Le marché du charbon 
été graduellement resserré par l'économie dans 
ploi de ce combustible, par l’utilisation plus 
de sources rivales de chaleur et par l’intro- 
de mesures restricfives sur les marchés 
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étrangers. Il est pourtant certaines directions dans … 


lesquelles" l'industrie minière peut obtenir un meil- 
leur rendement et, nous l’espérons, plus de profits, 
car le mineur aura toujours et à bon droit la sym- 


pathie du public dans sa périlleuse profession; il 


n'est donc aucune fraction de la société qui ne 
souhaite de voir le chômage diminuer dans cette 


industrie et les salaires y remonter à un niveau plus - 


élevé. 


Le gouvernement est persuadé que des mesures 


sont à prendre en vue d'améliorer les prix de vente 
faute de quoi l’industrie en cause ne peut dispose 
des fonds nécessaires pour acquitter des salaires plus 
élevés ; le cas échéant, nous emploierons donc toute 

notre énergie à faire adopter de pareilles mesures. 
dans le plus bref délai. Nous sommes également 


résolus à unifier les redevances payées à l'Etat par * 


les mines de charbon, ce qui permettra d'améliorer 
considérablement l’organisation de la production et 
le rendement de l’industrie. Nous n’oublierons pas 
non plus les problèmes de sécurité que pose le travail 
dans les mines de charbon. Une Commission royale 
sera nommée pour étudier à nouveau ces questions 
et pour rechercher non seulement de quelle manière 


les règlements et les prescriptions actuels peuvent … 


être modernisés pour le mieux et conformément aux 
méthodes les plus récentes, mais aussi comment les . 


dernières découvertes de la science sont utilisables 
pour contribuer à garantir la sécurité de ceux 
travaillent dans les puits. 


Une organisation industrielle. 


Formation et transfert de main-d'œuvre. 


L'introduction de nouvelles industries dans les 
régions spéciales est extrêmement désirable. En con- 
séquence des efforts accomplis jusqu'ici par les com- 
missaires spéciaux et d’autres plans encore à l’étude, 
nous espérons voir apparaître de nouveaux progrès 
industriels ; nous avons notamment en vue la pré- 
paration d’une organisation industrielle 
laquelle les industriels trouveront des factoreries 
toutes prêtes et pourvues de tous les services néces- 
saires. Du même temps on s’efforcera par tous les 
moyens possibles de trouver pour la main-d'œuvre 
le maximum de son emploi dans les régions spé- 
ciales. Une attention plus vive que jamais sera 
donnée à la rééducation professionnelle des ouvriers 
en vue d’autres travaux que leurs travaux habituels, 
afin de pouvoir les employer sur place ou les trans- 
porter en telles ou telles localités où de meilleures 
perspectives leur sont offertes. Il convient d'observer 
que les nouvelles commandes à faire en vue de 
notre propre défense ne manqueront pas d'apporter 
une somme considérable de travail en certaines 
régions du pays qui, jusqu'ici, comptaient parmi 
"celles qu'avait le plus durement éprouvées la grave 
dépression des affaires et qui bénéficiaient le moins 
de l'amélioration générale qu'on observait ailleurs. 
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Réformes sociales“. 


Le problème du logement”. 


Grâce à une saine politique financière, des progrès 
nouveaux et rapides en vue de la réforme sociale 
sont redevenus possibles. Nous avons fait allusion 
tantôt à l'immense développement qu'avait pris la 
question du logement, Durant les quatre années 
pendant lesquelles le gouvernement s’est trouvé au 


pouvoir, plus d’un million de maisons furent con- 


qui 


grâce à 


ites. Une” proportion très considérable d’entre 
elles sont de petites maisons et beaucoup sont des 
maisons « à louer ». La campagne entreprise contre 
Je taudis se poursuit activement. Dès maintenant, 
0000 habitants occupent des habitations nou- 
velles et l’échange des anciens domiciles contre ceux 
de maisons neuves et bien bâties procède maintenant 


lois qui viennent d’être inscrites dans le Statute- 
Book, on a déjà pris les premières mesures néces- 
_ saires pour remédier au mal des habitations surpeu- 
plées. Nous agirons avec vigueur dans tous nos 
efforts pour résoudre ces questions. 


Retraites*. 


_ Ilest encore bien des réformes sociales qui furent 
_ longtemps différées par) l’urgent besoin de res- 
_ faurer tout d’abord les finances nationales; mais à 
cette heure elles sont mûres pour une solution. Le 
système des pensions en échange de versements fut 
‘un bienfait d’une inestimable valeur pour un grand 
nombre de gens. Mais nous avons toujours pensé 
que le système ne sera pas complet, tant que les 
personnes ayant de petits revenus, maïs n'étant pas 
employées à un titre leur garantissant une assu- 
_ rance, se trouveront exclues des avantages aïnsi 
créés. En conséquence, s’il revient au pouvoir, le 
_ gouvernement complétera le projet actuel par des 
_ dispositions permettant à d’autres hommes — et 
_ à d’autres fenimes aussi, — qu'ils travaillent pour 
leur propre compte ou non, tels que magasiniers, 
commis de bureaux et autres « ouvriers en jaquette 
moire » dont le revenu ne s'élève; pas au-dessus d’un 
certain chiffre, de bénéficier, s'ils le désirent, des 
pensions, contre versements, des veuves, des orphe- 
lins et des vieillards. 2 


Éducation*. 


_ L'éducation doit toujours occuper une situation 
_ de premier plan dans les œuvres de progrès social. 


Le gouvernement s’est donc occupé, voici déjà 
: quelque temps, de tracer un plan général de 
réforme. Nous publions ailleurs des indications 


_ détaillées à ce sujet. Ici nous nous bornerons à 
_ dire que ce projet porte la limite supérieure de 
_ l’âge scolaire à quinze ans, mais qu'il prévoit des 
dispenses pour les enfants qui sont dans le cas d’ob- 
tenir un emploi avantageux. Des mesures prépara- 
É toires d’une grande ampleur, notamment en ce 
_ qui concerne la réorganisation des écoles ainsi que 

leur adaptation ultérieure aux conditions nouvelles, 
séront nécessaires avant que notre projet puisse être 
appliqué. Au point de vue financier, des crédits 
sont prévus, afin de pouvoir accorder aux écoles dites 
= les non-provided schools des subventions pour 
qu'elles puissent opérer les agrandissements ou les 


pourront être également accordés aux autorités 
locales pour les constructions scolaires et le transport 
des enfants. 


Santé publique“. 
Un grand effort combiné devrait enfin s’accomplir 


la santé publique, celle surtout des nouvelles généra- 
tions. Un pareil objectif exige des attaques sur plu- 
sieurs fronts. Il nous faut améliorer nos mater- 
nités et prendre des mesures pour instituer une 
assistance médicale en les points où les services 
existants se montrent insuffisants, I] nous faut con- 
… 4inuer à étendre nos œuvres d’assistance infantile et 
créer de nouvelles crèches ou asiles pour recevoir 
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à la vitesse sans précédent de 200 000 personnes 
par an. En vertu des stipulations formulées par les 


consiructions nécessaires et des crédits plus élevés 


dès maintenant pour relever le niveau général de | 
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les tout jeunes enfants. Il nous faut satisfaire 
demandes croissantes venant surtout de nos jeur 
gens et réclamant des exercices et un entraînem 
physiques plus actifs aussi bien durant qu'après 
période de scolarité. À 

Nous avons établi des projets répondant à tou 
les faces de cette importante question et, une fo 
appliqués, ils doivent largement assurer aux fut 
générations les moyens de jouir pleinement de 
vie qu'engendre un esprit sain dans un corps 5e 


L’Ecosse. 


Les problèmes écossais continuent à être l’ob 
de toute notre sympathie. Dans. son ensemble 
programme que nous venons d’esquisser à gran 
traits est applicable au Royaume-Uni, mais sur bi 
des points un traitement spécial est nécessaire sà 
l’Ecosse en raison des conditions particulières qu’elle 
présente. Citons notamment l’amélioration de |’ 
bitation à prévoir dans les régions aussi bien rura 
qu'urbaines ; les besoins de l’agriculture écossais 
l’établissement de familles à la campagne et 
recherche de travail pour les chômeurs rurau 
l’approvisionnement en eau et le drainage du sol} 
spécialement dans les régions peu: peuplées ; de nou 
velles améliorations dans l’industrie des pêcheri 
celles des Highlands et des îles seront l’objet d’un 
attention et de mesures spéciales. * 


Si l’opposition arrivait au pouvoir..* 


révolutionnaires dont le résultat final n'est guë 
à prévoir — serait inévitablement suivie d’une rui 
de Ja confiance. Les mesures que nous avo 
esquissées plus haut ne peuvent s'accomplir que 
les ressources du pays lui permettent de suppo: 
les dépenses. qui en résulteront. Ces ressource 


revenus ne peuvent augmenter que si le pays peu 
compter sur une période de stabilité garantie et dt 
confiance immuable. Æ 1 
La situation internationale ne nous enseigne) 
qu’avec plus d’insistance la même leçon. L'influence 
de la Grande-Bretagne parmi les autres nationss 
influence à cette heure si manifeste, ne pourrai 
jamaïs être maïntenue sous un gouvernement ti 
d’un parti dont les chefs les plus au courant des 
questions internationales ont cessé de collaborer avec! 
lui et qui est irrévocablement divisé sur les poinis 
les plus importants de la politique étrangère. 
Dans les circonstances présentes, il importe plu 
que jamais que non seulement les membres du 
gouvernement britannique soïent unis entre eux 
mais qu'ils représentent un esprit de collabore 
nationale, esprit qui est certainement le plus capable 
de nous garantir la confiance et le respect du mon 


Manifeste sur l'éducation 


En matière scolaire, le gouvernement 
pouvoir avait publié un manifeste séparé do 
voici le texte : 


Une politique de l’éducation. 


Prolongation de l'âge scolaire. 

Les jours sont passés, à tout jamais, où seule 
une infime minorité avait le privilège d'une édu: 
cation dépassant le niveau le plus rudimentaire. Or. 
il n'y eut aucune époque plus que la nôtre où 
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ocratie sérieusement instruite fût aussi néces- 
>, à quelque point de vue qu'on $e place : 
national, national ou individuel. International : 
S y gagnerons la sagesse de nous attacher ferme- 
ent à nos institutions parlementaires et de ne pas 
is laisser égarer par des arguments spécieux en 
eur des formes inconstitutionnelles de gouver- 
ent dont souffrent quelques autres pays. Natio- 
: chaque citoyen apprendra de la sorte à contri- 
er de son mieux à la prospérité de la nation et, 
s cette vie de lutte qui est la nôtre, à garantir 
au pays les services des meilleures intelligences. 
mdividuel : l'enfant qui grandit aujourd’hui sera le 
citoyen de demain; il faut done que dans son 
ravail aussi bien que dans ses loisirs il trouve la 
pleine mesure de satisfactions que l'éducation, au 
sens véritable du mot, est seule capable de fournir. 
. La poursuite de cette politique exige une refonte 
des idées qui régnaient autrefois sur le but de l'édu- 
cation. Il ne suffit pas que la grande masse de. nos 
enfants, dont l'instruction ne s'élève pas au-dessus 
u niveau élémentaire, sachent lire, écrire et 
compter. Il ne suffit pas qu'on puisse affirmer que 
lenseignement scolaire reçu par nos enfants les rend 
propres au travail. Le véritable but de l'éducation 
est quelque chose de beaucoup plus relevé que la 
simple transmission des connaissances humaines. 
Ce but doit être que tout enfant reçoive, dans la 
mesure de ses capacités, le meilleur entraînement 
possible de l'esprit, de la main, de l'œil et du corps. 
Par conséquent, nous ne devons pas nous croire 
au terme de nos efforts avec le terme de la période 
scolaire; nous devons même alors aïder et. encou- 
rager la jeunesse par tous les moyens en notre 
pouvoir à compléter la somme de ses connaissances, 
à pratiquer les arts ou les métiers et se maintenir 
physiquement en bonne forme. Comment obtenir 
ces résultats D 


2j Une avance générale. 


di: 
S" 


… Afin d'atteindre les buts que nous nous sommes 
proposés, il ne suffit pas évidemment de nous borner 
à considérer la réforme qu’on discute surtout en ce 
“moment, C'est-à-dire l'élévation de l’âge où les 
enfants quitteront l’école. Outre les mesures prises 
en vue de prolonger et d'améliorer la vie scolaire 
de ceux qui ne dépasseront pas le niveau des études 
les plus élémentaires et de perfectionner, là où c’est 
indiqué, les conditions dans lesquelles ils travaillent, 
nous devons encore, à ceux qui ont les capacités 
voulues pour recevoir une instruction plus com- 
plète ou même d’un ordre supérieur, procurer la 
certitude que la pauvreté n'est pas un obstacle à 
leurs progrès. Enfin, dans tout le domaine scolaire, 
nous devons prendre des mesures vigoureuses pour 
entretenir ou développer la santé physique des 
“enfants de la nation. 

d : 
+ Limites fixées pour la scolarité”. 


F Les propositions faites en vue d'élever la limite 
d'âge réclament généralement que tous les enfants 
soient maintenus à l’école jusqu'à l’âge de quinze 
ans et que des allocations d'entretien viennent 
compenser la perte possible d’un salaire. Une régle- 
m on de ce genre aurait le mérite de la sim- 


ire déconseiller l'adoption, et ceci pour plusieurs 
isons. En premier lieu, le projet indiqué laisse 
ntendre que par tout le pays règnent en matière 
onomique, dans les industries, dans les métiers, 
nditions uniformes, ce qui est bien loin d’être 
. En second lieu, il ne tient pas suffisamment 
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comple du fait que, pour beaucoup d'enfants, 
maintien à l’école n'est pas nécessairement ce qu'il … 
y à de plus avantageux, En troisième lieu, il ne … 
se préoccupe ni des vœux ni de la situation des 
parents : ceux-ci, en effet, peuvent, très bien 
objecter que l'offre d'un emploi sérieux, avec un 
salaire convenable, ne saurait être refusée, vu que 
l’acceptation d’un pareil emploi pour leur enfant 
deviendra peut-être le point de départ d'une car-. 
rière permanente, tout en apportant une contribu- | 
tion fort nécessaire au budget familial. EE RIÈLE 
Un autre projet, celui de maintenir les limites 
actuelles de l’âge scolaire et d'exiger une assistance 
partielle jusqu’à l’âge de seize ans à des cours de 
perfectionnement ayant lieu pendant le jour, s 
recommande à bien des égards. Mais, abstraction 
faite d'autres considérations, il faut avouer que, 
dans son ensemble, l’industrie n’est pas organisée 
de telle façon qu'un projet de ce genre puisse être 
appliqué sans créer de grosses perturbations ; or, 
en ce temps de restauration économique, un pareil 
résultat serait fort grave. ee 
Dans ces conditions le gouvernement national 3 - 
décidé de proposer une loi élevant la limite supé- 
rieure de l'âge scolaire à quinze ans, mais compor- 
tant des dispenses entre quatorze et quinze ans, au. 
cas où l'enfant pourrait bénéficier d’un poste ayan- : 
tageux. La loi n’entrera pas en vigueur avant qu 
ait eu le temps d'achever les préparatifs considé- 
rables qui sont tout d’abord nécessaires. Le droit 
de juger si l'emploi offert pour un enfant paraît 
avantageux ressorlira aux autorités locales de l’Ins- : 
truction publique, lesquelles seront aidées en cette 
occurrence par les Comités d'emploi juvénile; elles 
auront également le droit, en accordant ces dis- 
penses, d'y joindre telles conditions qui peuvent 
leur sembler désirables sous le rapport des heures de 
travail (y compris les moments de repos), du salaire 
et des possibilités d'instruction qui se présenteront 
éventuellement dans la suite. Des dispenses pour- 
ront être aussi accordées toutes les fois que les 
autorités auront la certitude que des circonstances 
exceptionnellement_ pénibles exigent que l'enfant - 
soit libre, afin d'être en état de rendre service 
à domicile. fe 


Subventions à la construction. 


réorganisation, suivant les lignes du projet Hadow, … 
et la coopération des écoles libres. Les enquêtes - 
effectuées par le gouvernement l'ont conduit à 
penser que l'heure est venue où les diverses  — 
manières de voir qui se trouvent en cause et qui 
visent toutes une plus grande perfection dans l’édu- … 
cation des enfants, accepteront volontiers un com- 
promis qui, tout en n'impliquant pour leurs parti- 
sans aucun sacrifice des principes qu'ils défendent 
avec une entière sincérité, permettra aux écoles 
libres de jouer un rôle dans le grand progrès à 
réaliser. Bien que le gouvernement n'ait nulle 
intention de remettre en question Les règles établies 
en 1902, il doit reconnaître que les écoles libres 
ne peuvent répondre à la mission nouvelle qui va 
leur incomber sans recevoir une assistance tempo- 
raire. 

Le projet de loi concernant la prolongation de 
l’âge scolaire donne par conséquent aux autorités, ; 
pendant une période déterminée, le pouvoir d'ac- 
corder aux directeurs des écoles libres des crédits 
pour constructions en raison de l'élévation de la 
limite d'âge et par suite de l’organisation nouvelle 
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ui en résulte ; ces mêmes autorités pourront éga- 

ent, en des circonstances spéciales, contribuer 
ar des subventions à l'établissement d'écoles nou- 
“ velles pour enfants plus âgés. Ces subventions ne 
…. seront pas inférieures à la moitié et pas supérieures 
- aux trois quarts de la dépense prévue pour les 


cette aide prêtée par les fonds publics, le contrôle 
gouvernemental portant sur la nomination et le 
 congédiement des maîtres recevra une certaine 
extension, mais le droit qu'ont les directeurs de 
S'assurer par eux-mêmes de l'aptitude des maîtres 
à donner l’enseignement religieux demeurera intact. 


… vite des locaux défectueux et réduira le chiffre des 
« classes trop nombreuses. L'’achèvement de la réor- 
gaänisation contribuera de fait à ces projets et devra 
se poursuivre activement, de manière à garantir 
aux enfants de tout âge de bonnes conditions 
d'instruction. - 

Afin de parer aux dépenses supplémentaires qui 
incomberont aux autorités soit en vue de préparer 
leurs propres écoles à recevoir le groupe supplé- 
mentaire des enfants d’un âge plus élevé, soit pour 
leur permettre d'ouvrir des crédits de construction 
aux écoles libres, la quotité des crédits alloués au 
ministère de l'Education nationale pour construc- 
tions d'écoles élémentaires sera augmentée durant 
une période déterminée. De même, étant donné 
que la réorganisation, surtout dans les régions 
rurales, implique une dépense importante en ce 
qui concerne le transport des enfants, les crédits du 
ministère de l'Education nationale en vue de cette 
dépense seront également relevés. | 


L'échelle éducationnelle de l'école à l'Université. 


_ L'intelligence n’est le privilège d'aucune classe. 
On peut la rencontrer dans les familles les plus 
pauvres aussi bien que dans les plus riches. Or, en 
quelque milieu qu’elle se rencontre, c’est l'intérêt 
essentiel de l’Etat, comme de l'individu, qu'on lui 
donne tous les moyens de se développer. On a déjà 
fait beaucoup pour que les enfants pauvres bien 
_ doués et dont l'avenir promet soient en état de 
_ passer de l’école élémentaire à l’école secondaire et 
_ de celle-ci à l’Université ; mais les degrés de cette 
échelle sont encore trop étroits. 

Pour les élargir, le gouvernement national se 
propose de supprimer tout d’abord les restrictions 
qui limitent l’action des autorités dans l’apprécia- 
tion du nombre des enfants qui peuvent être admis 
aux écoles secondaires, soit avec une bourse entière, 
_ soit avec une bourse partielle; de plus, il se propose 
_ d'augmenter le nombre des bourses d'Etat dispo- 
 nibles auprès des Universités, dont il ouvrira les 

portes toutes grandes aux élèves de toutes les écoles 
_ secondaires; en un mot, soit par la création de 

bourses nouvelles, soit par les autres avantages que 
dispense l'autorité publique, il compte augmenter 
_ j'assistance de l'Etat. 

7 De la sorte, les enfants les plus capables auront 

la possibilité de monter du dernier degré de l’échelle 
_ éducationnelle au plus élevé, sans que leurs progrès 
soient arrêtés par l'absence de ressources. 


L'enscignement technique”. 


Dans notre système éducatif il n’est point de 
- partie qui soit d’une importance internationale plus 
… grande que l’enseignement technique. De nos jours, 
- en effet, un nombre considérable d'écoles techniques 
montées sur le pied le plus moderne sont plus que 
jamais nécessaires pour nous assurer le succès dans 
FA 
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enfants actuellement les plus âgés. En échange de. 


Le gouvernement national se débarassera au plus 
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la lutte pour le commerce international, 
enquête est actuellement en cours, afin de 
cher les défectuosités présentes dans ce domaine 
l’enseignement. Désireux d’atteindre une perfee 
aussi haute que celle qui se peut renconire] Li 
d’autres parties de l’Europe, le gouvernement} 

tional, avec la collaboration des autorités loca 
l'instruction publique et de l’industrie, se p 
d'entamer une campagne vigoureuse à cette fi 
veut, en un laps de temps déterminé, que les 
blissements existants soient modernisés et q 
nouvelles écoles soient fondées là où, par suit 
changement de l'industrie ou pour d’autres raison} 
les moyens d’une éducation technique font défi 
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ou ne répondent pas aux besoins des étudiants € 
tuels et des industries locales. 

La situation financière de 1931 exigeait certai 
restrictions dans les dépenses relatives aux 
d'adultes; ces restrictions sont maintenant le 


valeur d’études sérieuses pour les adultes ; il est 
à satisfaire aux demandes les concernant et faw 
sera de toute manière les progrès de ce mouveme»#| 
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Le reproche que nous sommes une nation d : 
nérée doit disparaître une fois pour toutes. Ceci si 
peut s’obtenir que par un plan systématique emb ai 


Hygiène et entraînement physique. 


fin de la vie scolaire et au delà. Le but de ce pla 
doit être, autant que possible, de prévenir l’éclosio 
des maladies, d’établir une organisation adéqu 
pour le traitement de celles qui viendront à 
produire et, par une large extension des moyens” 
du temps consacrés aux exercices physiques, ee 4 
pirer à nos enfants la fierté de la vigueur physiquet 
A cette fin, les points suivants méritent d’être l’objet 
d’une attention spéciale : Î 

1° Crèches et asiles pour tout jeunes enfants. — 
La place naturelle des enfants âgés de moins de cine 
ans est la demeure familiale. Malheureusement, il est 
quelques régions où, pour des raisons dont elles ne 
sont pas responsables, les mères ne peuvent donner 
à cette catégorie d'enfants {ous les soins et toute 
l'attention nécessaires. Dans ces régions, le gouver- 
nement national se propose d'encourager l’institu- 
tion de crèches ou asiles dans lesquels une bonne 
alïmentation, un air pur, une éducation et des soins 
compétents assureront aux plus jeunes enfants 
d’heureux débuts, en attendant l’époque de leur 
stage dans les écoles élémentaires. 4 

2° Service médical scolaire. — Le service médical 
scolaire est chargé de l’inspection périodique des 
enfants des écoles, afin de découvrir éventuellement 
chez eux l'indice de quelque maladie au début et, 
le cas échéant, de veiller à ce que les enfants atteints 
reçoivent un traitement approprié. À cet égard, le 
service en cause accomplit et ne cesse point d’ac- 
complir un excellent travail, mais en bien des 
régions du pays les moyens de traitement — et en 
particulier du traitement dentairé — ont besoin 
d’être développés. En conséquence le gouvernemen 
national compte encourager les autorités locales de 
l’Instruction publique à remédier aux lacunes, quand 
il en existe, et à pourvoir à l’organisation de divers 
traitements préventifs et curatifs en fondant, pa 
exemple, des centres orthopédiques et des écoles 
de plein air. 

3° Exercices physiques. — Bien que les crèches 
ou asiles soient en élat d'assurer aux plus jeunes 
enfants, pour leurs débuts, d’heureuses conditions 
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res et! bien que le service médical scolaire 
faire beaucoup pour prévenir et guérir les 
, la santé physique pourtant ne se peut 

que par un dressage méthodique, Dans 
sage les jeux en plein air jouent un rôle 
iportant, mais, pour l'amélioration de la consti- 
tion physique et le maintien du corps entier à un 
d'aptitude aussi élevé que possible, les exer- 
mnastiques soit dans les locaux scolaires, soit 
in air, ont une importance encore plus grande. 
_ gouvernement national a donc l'intention, 
: l'aide des autorités scolaires locales et de tous 
atres intéressés, de faire adopter un programme 
ral d'entraînement physique et dans lequel des 
| d’exercices seront prévus pour les écoles de 
nature. Mais c'est du jour où la jeunesse 
& l'école pour les bureaux ou l'atelier qu’elle 
surtout avoir l’occasion de continuer son 
inement physique. En vue de cette nécessité 
ferons tous nos efforts pour développer et 
éter les mesures déjà prises par des clubs ou 
tres organisations libres. 


: Sept points. 

Moilà donc un programme général qui, dans le 
maine de l'éducation, réalise un progrès véri- 
ble. Pour le rendre effectif, il faut Ja collaboration 
…la bonne volonté des autorités scolaires locales, 
»s organisations enseignantes libres et des maîtres. 
egouvernement, du reste, a pleinement confiance 
dune pareille collaboration ne lui fera point 


Les principaux articles de son programme peuvent 
“résumer en les point- suivants : 

1 Prolongation de l’âge scolaire, dont la limite 
ipérieure est portée de quatorze à quinze ans, avec 
spenses entre ces deux âges : a) en vue d’un 
: avantageux, et b) d’une manière exception- 
le, en vue des travaux de l’intérieur familial ; 
2° Pouvoir donné aux autorités scolaires locales 
accorder des crédits pour constructions, durant 
ne période limitée, aux écoles libres, en raison : 
“de la prolongation de l’âge scolaire ; b) de l’or- 
inisation nouvelle qu'exige cette dernière ; 

3° Suppression des restrictions concernant la pro- 


uit dans les écoles secondaires ; 

4° Augmentation du nombre des bourses d’Etat 

>s des Universités et assistance plus large aux 
nteurs de ces bourses, ainsi qu’aux autres béné- 

aires de mesures de l’Etai; 

59 Organisation de l’enseignement technique sur 
_ base absolument rationnelle et conforme aux 

ipes les plus modernes ; 

Extension des cours d'enseignement pour adultes; 
Amélioration et protection de la santé ainsi 

des aptitudes physiques de la jeunesse, soit pen- 

t, soit après la période scolaire, par l’organisation 

“crèches et d’asiles, par le développement du ser- 

ce médical scolaire et par un vaste programme 

itraînement physique. 
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Armements, commerce et liberté. 


sous une forme précise. Tous les partis 
jent cette intervention. Des élections étaient par 
nt inutiles. 
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des enfants à recevoir gratuitement ou à tarif - 
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Des moyens de garantir la paix, 
Du succès ou de l'échec de la Société des Nations, 
quand elle s'efforce d'infliger une sanction pénale - 
aux agressions, dépend forcément la politique que 
nous suivrons dans l'avenir dans les questions de … 
politique étrangère et d’armements. Si la Société 
réussit, nous adopterons une certaine ligne de con- 
duite. Si elle échoue, nous en adopterons une autre. - 
Les deux termes de cette alternative sont maint 
nant dans la balance, Jusqu'à ce que nous sachions. 
lequel des deux l’emporte, il nous est impossible de 
prendre une décision. C’est donc justement l'instant 
où l’on ne devrait pas demander à la nation de. 
donner un mandat sur ces questions pour les cinq. 
années à venir. i% 
Notre but est de maintenir Ja paix du monde et d 
garantir notre propre sécurité. Les armements, sur 
une aussi vaste échelle qu’on voudra, n’apporteront. 
pas la sécurité ; ils n’empêcheront même pas la 
guerre. Il convient certainement que la défense natio-". 
nalé soit maintenue sur un pied d'efficacité et que . 
les forces qui la composent soient suffisantes pour 
répondre aux besoins du temps ; mais des dépenses 
colossales, fruits de la panique, en matière d’arme-. 
ments ne sont pas un moyen de garantir la paix. 
C’est Le devoir de la Chambre des Communes d’exa- 
miner avec le plus grand soin la valeur des propo- 
sitions impliquant un accroissement de dépenses, 
surtout pour les armements, et de réclamer avec 
insistance un contrôle des plus rigoureux relative- 
ment à la fabrication et à la vente des armes ou … 
des munitions, afin d'éliminer tout motif d'intérêt 
privé. C’est le devoir des électeurs de nommer une 
Chambre des Communes observant de pareils prin- 
cipes. C’est par le renforcement de la Société des 
Nations, par le désarmement international, et par là 
seulement, que nous pourrons atteindre une véri- 
table sécurité. TTATESS 
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Restrictions commerciales. 38 


Les libéraux sont convaincus qu’un changement 
dans la. politique, adoptée en ce pays durant les. 
quatre dernières années est absolument nécessaire 
si l’on veut supprimer l'énorme extension du pau- 
périsme et de la misère, en même temps qu'éviter 
les guerres dont la menace continue à peser sur le 
monde. Le chômage persistant de 2 millions d'indi- 
vidus, la détresse non secourue des régions atteintes 
par la pénurie du travail, les salaires amoïndris des 
mineurs, des ouvriers agricoles et de bien d’autres 
encore, les chiffres immensément réduits de nos 
exportations quand on les compare à ceux d'il y a 
quelques années, l’état de notre industrie navale, : 
— tout indique une politique erronée. Or, le malaise 
qui règne dans le monde est principalement dû à 
la lutte opiniâtre de certaines grandes Puissances 
pour garder à leurs peuples un bien-être convenable. 
Tout ceci vient de la désastreuse réduction du trafic 
mondial] dans son ensemble. Et ce fait est la con- 
séquence des restrictions imposées par les gouver- 
nements. Le gouvernement actuel de la Grande- 
Bretagne s’est montré parmi les plus actifs pour aug- 
menter ces restrictions. Favorisant en paroles une 
liberté commerciale plus grande et concluant cer- 
tains accords avec d’autres pays, mais pour quelques 
réductions insignifiantes, il a, somme toute, énormé- 
ment accru les obstacles qui entravent le commerce Z 
du monde. Les accords d'Ottawa — maintenant LE 
repoussés par les Canadiens — comptèrent parmi 
les plus désastreux. Il est d'une urgente nécessité 
qu'il se produise un changement, si l’on veut que 
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mondial, qui nous menace de la guerre, disparaisse 
‘jusque dans ses sources. Libérer le commerce des 
ntraves créées par les tarifs, les contingentements, 
es subventions, l'instabilité monétaire, tel est le 
premier pas qu'il faut accomplir pour restaurer 
la prospérité et la paix du monde. Le parti libéral 
est le seul qui ait continuellement insisté sur l'im- 
_portance vitale de cette question. Il est le seul auquel 
on puisse confier la mission de la résoudre. 


Le développement national. 


Les libéraux sont en faveur d’une politique vigou- 
reuse et suivie de développement national. Depuis 
longtemps iis réclament l'emploi des capitaux im- 
productifs et des travailleurs inoccupés dans nombre 
d'entreprises qui sont d’une impérieuse nécessité : 
“habitations, expansion de l'industrie et de l’agri- 
ulture, meilleur outillage de notre pays. Le gouver- 
nement actuel s’est opiniâtrément refusé à suivre 
cette politique. : 
_ Le parti libéral condamne les règlèments visant 
l'enquête sur les moyens d'existence (r). Il estime 
que traiter le « foyer familial » en tant qu’une 
-unité est une mauvaise mesure. Le gouvernement 

- a dissous le Parlement sans publier la révision, pro- 
mise, il y à huit mois, de ces règlements; il s’est 
_ ainsi dérobé au jugement du corps électoral. Dans 
le prochain Parlement il ne doit pas être libre de 
résoudre cette question suivant son bon plaisir. 

Le parti libéral a exposé devant le pays un pro- 
_ gramme vaste et détaillé visant l’organisation de 
l'industrie et le statut de l’ouvrier, la propriété et 
_ l'utilisation de la terre, le moyen de faire profiter 
- le public des valeurs terriennes créées par le public, 
_ le développement de l’agriculture, les réformes indis- 
pensables de l’industrie charbonnière, la prolonga- 
_tion de la période de scolarité, un large développe- 
ment de notre système éducationnel, l'inclusion 
d’autres classes sociales dans les assurances natio- 
_ nales, le logement, la tempérance, l’augmentation 
des heures de repos avec des facilités plus grandes 
_ pour l’utilisation de ces dernières. ; 

Le parti libéral est, comme toujours, le cham- 
pion de la liberté individuelle et de la liberté poli- 
tique. Il a combattu les nombreuses atteintes portées 
à la liberté en ces dernières années. Il s’est opposé 
à la suppression du contrôle du Parlement dans 
_ l'assistance fournie aux chômeurs et il ne cessera 
_ point de résister à toutes les tentatives de trans- 
férer les pouvoirs des organes de la représentation 
nationale à une bureaucratie dépourvue de respon- 
sabilité. Il défendra toujours énergiquement les 
institutions démocratiques contre les attaques des 
fascistes ou des communistes ou de ceux qui, en 
d'autres partis, font peu de cas de la liberté. Afin 
d'accroître l'autorité de la Chambre des Communes. 
il réformerait volontiers les défectuosités et les 
injustices de notre système électoral en introduisant 
une représentation proportionnelle qui permette aux 
véritables intentions du pays de se manifester au 
sein du Parlement. 

Dans notre organisation politique et sociale tout 
. æentière, il donnerait volontiers aux femmes les 

. mêmes droits qu'aux hommes. 


(r) Le « Means Test », enquête sur les moyens d'exis- 
tence de la famille du chômeur, qui, après avoir touché de 
_ l’assurance, passe aux subventions de chômage, a été de 
tout temps un point irrilant et un excellent moyen de 
jropagande électorale. La législation le concernant a 
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nos chômeurs retrouvent du travail et que le malaise. 


Représentation effective. 


Les libéraux ne reconnaissent pas le gouverneme 
actuel comme un « gouvernement national ». 
gouvernement vraiment national est celui qui € 
soutenu par tous les partis et approuvé par la nai 
en général. Or, aucun parti ne soutient le gouve 
nement acluel, sauf le parti conservateur. Au cou 
des élections complémentaires il n’y eut quuü 
électeur sur trois à voter pour lui. Les libéra 
considèrent la brusque dissolution du Parlement 
cette heure comme une tentative d'utiliser la situ&l 
tion internationale pour faire accorder au parti cor 
servateur un nouveau bail dans la gestion du pouvoiti} 

Nous en appelons à la nation pour que, dans 
prochaine Chambre des Communes, les opinio 
libérales soient efficacement représentées. Nous est 
mons d’une importance vitale que le gouvernemenill 
conservateur actuel, car de fait c'en est un, ce 
de posséder une autorité privée de contrôle. Et, 
point de vue de l'intérêt national, il est non moin 
nécessaire que, le jour où il quittera le pouvoir} 
il y ait une autre alternative qu’un parti socialiste 
lié à un programme de bouleversement et d'état 
sation massive, Nous présentons aux électeurs la poli 
tique libérale que nous venons d’esquisser et nous 
réclamons en sa faveur le soutien effectif de tou 
ceux qui en approuvent les buts généraux et en 
acceptent les projets spécifiques. 
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Le manifeste porte les signatures des person: 
nalités suivantes (Times, 25. 10. 35) : 


à | 
Sir Herserr Samuer, lord CREwE, sir AROmBAËI. 
SinNcLATR, sir FRaNGIS ACLAND, lord Lorna, M. Isa4Gl 
Foor, sir Rosertr Hamicron et M. Granam War 
Pour la Fédération libérale nationale de l’Angk 
terre et du Pays de Galles : M. Ramsay Mur, p 
sident ; M. Mirner Gray, directeur, _— 
Pour la Fédération libérale écossaise 
CLAIR, président ; lord LoTHrAN, directeur ; sir Danr 
STEVENSON ef M. James Scort, vice-présidents. 
Pour ja Fédération libérale nationale des femme 
ALISON GARLAND, présidente ; MarGueriTe DrxE 
secrétaire honoraire. 
Pour la Ligue nationale des jeunes libéraux 
M. Errrorr Dopps, président ; M. F. Vernon BAXTERE 
directeur. F 
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Manifeste du parti travailliste 


Procès du gouvernement libéral*. 


Quatre années viennent de s’écouler depuis quil 
le gouvernement « national » obtint une gTOSS4 
majorité à la Chambre des Communes après uni 
campagne de fraude, d’inexactitudes et de paniquel| 
Mais voici que ce gouvernement vient de se décider 
en pleine crise internationale, à plonger le pa 
dans une lutte électorale. 1 

Le parti travailliste déplore cette tentative d’ex 
ploiter, pour des buts de parti, une situation int 
nationale gravement inquiétante. Il relève pourtan| 
le défi et s'engage dans la lutte électorale 
une pleine confiance en la victoire. 


A 1 

G) Le Times (26. 10. 85) en fait précéder le text 
des lignes suivantes « Le parti travailliste vient d 
publier son manifeste pour les élections générales. I] 
document est signé, pour le parti travailliste du Parld 
ment, par M. G. R. Attlee et, pour le Comité exécuti 
du parti travailliste, par Mme Jennie L. Adamson pré 
sidente, et M. F. S. Middleton, secrétaire, » | 


4 « Quatre années stériles. » 
_ Au terme de ces quatre années, le pays se trouve 
en face du terrible spectacle de deux millions de chô- 
meurs, sans parler d’une véritable armée, comptant 
rgement plus de 1 oo 000 individus, à la charge 
a Poor Law (loi sur le paupérisme) ; il s'y ajoute 
tableau, de plus en plus tragique, des régions 
jouées à la misère. Tandis que des subventions de 
férentes sortes ont été libéralément prodiguées 
aux diverses industries, l’une après l’autre, pas une 
seule mesure d’un caractère constructif n’a été prise 
pour améliorer le sort du peuple. 
…_ Le gouvernement a dépouillé de certains avan- 
tages les chômeurs et les a soumis au rude et 
impitoyable. contrôle des moyens d'existence de leur 
famille (1). Sous la tempête de l’indignation 
publique, il a dû retirer ses nouveaux règlements 
sur le chômage, mais, après neuf mois d'études 
sur cette brûlante question, il a honteusement 


garantissant aux chômeurs une assistance conve- 
nable. - ” 

Il a retardé la construction de maisons à louer, 
rogné les programmes de travaux publics et décou- 
ragé l’organisation d’une assistance sociale. Il a 
imposé de nouvelles charges à la nation en rele- 
 vant les taxes sur l'alimentation et les objets néces- 
saires à l'existence et en organisant la restriction 
des approvisionnements, 

Es ; 


La situation internationale. 


Le gouvernement porte une terrible responsabilité 
à l'égard de la présente situation internationale. 
Il n’a rien fait pour arrêter l'agression du Japon 
en Extrême-Orient ; de la sorte, il a gravement dis- 
crédité la Société des Nations et miné le système 
collectif de la-paix. 

11 a ruiné la Conférence du désarmement en s’op- 
posant à toutes les propositions concrètes des autres 
Etats. Quant aux armements aériens, en particulier, 
Lord Londonderry s’est vanté d’avoir réussi, bien 
qu'avec de grandes difficultés, à prévenir un 
accord pour.la suppression de toute force nationale 
aérienne. 

Ainsi donc, le gouvernement a contribué à don- 
ner le signal d’une nouvelle course aux armemenis ; 
d’un autre côté, il n’est point parvenu à convaincre 
M. Mussolini que si Italie rompait la paix en 
Afrique, la Grande-Bretagne se joindrait aux autres 
nations pour maintenir l'autorité de la Société des 
Nations. À la dernière heure, mais trop tard pour 
arrêter la guerre, le gouvernement se rallia au 
pacte de Genève. Mais aujourd’hui encore son action 
est lente, dépourvue d'énergie. Tout en prônant des 
lèvres la Société des Nations, il dresse le programme 
de vastes et dispendieux réarmements, ce qui ne 
pourra qu’encourager ailleurs des programmes simi- 
laires. Un pareil gouvernement est un danger pour 
a paix du monde et la sécurité de notre propre 


pays. | 
Politique du parti travailliste. 


; Politique étrangère”. 

Le parti travailliste réclame un changement de 
front complet dans cette politique étrangère qui 
mous conduit au suicide. Il se propose de colla- 
borer de toutes ses forces avec la Société des Nations 
Le 


tiers de la 


échoué dans son projet de créer une politique 


OC, » 


st \e ab e — 
ainsi qu'avec tous les Etats qui, n'appartenant pas 
à la Société des Nations, recherchent la paix. II 
soutient fermement le système collectif de la paix. - 
Il demande qu'on agisse promptement, par l’inter- 
médiaire de la Société des Nations, afin de mettre 
un lerme à la guerre en Afrique, puis qu'on 
reprenne aussitôt les négociations pour un ne 


ny 


mement général. & 
Le parti travailliste soutiendra franchement toute - 
mesure défensive nécessaire et compatible avec notre 
présence parmi les membres de la Société des. 
Nations. Or, le meilleur moyen de se défendre ne 
consiste pas à rivaliser d’armements formidables 
avec les diverses nations ; il réside en l’organisation 
d’une sécurité collective à l’égard de tout agresseur 
et l'acceptation universelle d’une réduction des - 
armements. Le parti proposera aux autres nation 
l’abolition complète de toute armée nationale 
aérienne, un contrôle international effectif de l’avia- 
tion civile et la création d’une force internationale 
de police aérienne ; il proposera également des accords 
internationaux pour la réduction des forces navales et 
militaires, ainsi que pour la suppression de la fabri- 
cation et du commerce privés des armes. E. 
Un gouvernement travailliste poursuivra égale- 
ment une collaboration internationale complète 
dans les questions économiques et industrielles, afin 
d’intensifier le commerce, de relever les moyennes 
des salaires par le monde entier et de supprime 
les causes économiques de guerre par des conven 
tions équitables relatives à l'accès des marchés, au … 
contrôle international des sources d’approvisionne- 
ment en matières premières, de même qu’à l’exten- 
sion du système des mandats pour les territoires 
coloniaux. fe 


Politique intérieure”. 


A l’intérieur du pays, le parti travailliste pour- 
suivra sa politique de reconstruction socialiste. Le 
parti a déjà présenté au pays, fièrement et claire- 
ment, des projets de nationalisation de la propriété 
en vue d’une gestion avantageuse, dans l'intérêt e 
national, des banques, des mines de charbon et de 
leurs sous-produits, des transports, de l'électricité, 
des industries du fer, de l’acier, du coton, Il s’est 
aussi déclaré pour une appropriation de terres par 
l'Etat, afin que la société profite de la valeur et de 
l’usage rationnel de ce capital ; il est également pour … 

la réorganisation de l’agriculture, l'introduction | 
d’une assurance contre le chômage en faveur des 

ouvriers agricoles, l'abolition du « tied » cottage et 
la constitution d'habitations de campagne à bon 
marché. 44 

Le parti a pris des engagements sur un pro- 
gramme étendu de législation industrielle, de 
manière à garantir des heures et des conditions 
rationnelles de travail pour tous les ouvriers et une … 
compensation adéquate des accidents du travail. Il 
restaurera volontiers la liberté des « Trade Unions », 
liberté qu'ont fait perdre les « Trade Disputes » et 
le « Trade Unions Act » (loi sur les Trade Unions). ‘ 

Il repousse, d'autre part, la taxe pénale injuste que 
le gouvernement a imposée aux sociétés coopératives. 

Au pouvoir, le parti travailliste s’attaquera au 
problème des régions en détresse par des mesures 
spéciales qui visent à remédier aux causes foncières 
des maux de ces régions et qui font partie d’une 
politique vigoureuse embrassant dans son programme 
la nation tout entière. Le parti fera disparaître d’un 
coup de balai cette humiliante épreuve qu'a imposée 
le gouvernement « national » concernant les moyens 
d’existence (le « Means Test »); il pourvoira d’une 
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manière adéquate au sort des chômeurs, mails il 
cherchera surtout, par des projets à longue portée 
visant le développement national, à procurer de 
nouveau un travail productif aux ouvriers Inoccupés. 
_ Le parti travailliste est en faveur d’un énergique 
- progrès dans le domaine de l’éducation ; il veut, 
- en effet, prolonger la période de la fréquentation 
. scolaire, tout en compensant cet accroissement de 
durée par des subventions adéquates d’entretien. Il 
développera vigoureusement les services sanitaires ; 
il s’occupera surtout, comme d’un de ses soucis Jés 
plus immédiats, du. problème terrible et jusqu'ici 
négligé de la mortalité maternelle. Il est en faveur 
d’une augmentation des pensions de vieillesse et 
. d’un abaissement de la limite d'âge requise pour 
“ ces pensions. Il marchera de l'avant pour assurer 
aux milieux populaires des logements sains à des 
prix raisonnables et il ne s’arrêtera que le jour où 
les besoins nationaux seront à cet égard complète- 
_ ment satisfaits. 

| Le parti brigue un mandat pour exécuter ce pro- 
_ gramme par des moyens constitutionnels et démo- 
. cratiques ; mais, avec cette fin en vue, il se propose 
… d’abolir la Chambre des Lords et d'améliorer la 
» procédure de la Chambre des Communes. S'il 
- demande à la nation de lui donner une majorité 
_ parlementaire, c’est afin de promouvoir le socia- 
_ lisme dans notre pays et la paix à l'étranger. 


Manifeste du parti communiste 


Communistes, travaillistes et Soviets. 
Du Times (26. 10. 35) : 


Le manifeste électoral du parti communiste, qui 

parut hier, invite les électeurs à s’unir pour rame- 
ner au pouvoir un gouvernement travailliste. 
_  &Si le gouvernement dit « national » est réélu », 
déclare ce ‘manifeste, « la guerre devient une cer- 
titude. La seule garantie de la paix est l’écrasante 
défaite de ce gouvernement. et l'élection d’un gou- 
vernement travailliste s’engageant à faire une poli- 
tique de paix et de réduction des armements. Un 
pareil gouvernement en Grande-Bretagne et cette 
_ grande puissance pacifique — l’Union des Sovieis 
_— constitueront, en luttant côte à côte, un front 
si puissant en faveur de la paix, que tous les 
gouvernements fascistes, tant en généra] qu'en 
particulier, refréneront leurs velléités belliqueuses. 
Unissons-nous tous pour agir en commun contre le 
gouvernement « national » et en faveur d’un gou- 
vernement travailliste ; unissons-nous pour défendre 
les mineurs et tous les ouvriers qui luttent en vue 
de meilleures conditions d'existence ». 


e 
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“24 Une question de confiance. 

à Du Times (28. 10. 35) : 

S L Une comparaison entre les programmes électoraux 


Fe .  — qui ont maintenant paru tous les trois — révèle 
un contraste frappant dans le ton, le caractère et 
la constitution des projets du gouvernement national 
et des projets de ses adversaires. Au fond, les trois 
documents ne sont pas extrêmement dissemblables, 
et ce fait est en lui-même la meilleure réponse qu’on 

. puisse donner à ceux qui mettent en doute la sin- 

cérité de la collaboration prêtée au gouvernement par 
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-daient les revenus de tout genre élaient menacé 


les anciens dirigeants des trois partis. Une politiqu 
étrangère aussi avertie, une vigilance aussi raisol 
nable concernant la défense nationale et un pr 
gramme aussi vaste de réformes sociales, tels qu’o 
les constate dans le manifeste du gouvernement, m 
pouvaient être le fruit d’une alliance qu’aurait dom 
née un séntiment réactionnaire, quel qu'il fû 
D'autre part, cette attitude et ce programme son 
étayés par le rappel d’une œuvre témoignant quëk 
ce que le gouvernement promet, il peut et veub] 
l’accomplir. Aucun manifeste de ce genre n’aura 
été possible, si notre prestige à l'étranger n’ava 
pas atteint un niveau très élevé, si nos finance 
n'avaient pas été restaurées et si un immense travail 
préliminaire, destiné à consolider notre situation; 
ne s'était point opéré. Le contraste offert par le 
années 1931 et 1935 doit être présent à l'esprit d 
tout électeur désireux de rendre un verdict impa 
tial. En 1931, la continuité d’action de tous 
services sociaux et le pouvoir d'achat que poss 
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par l’imminence d’un effondrement financier. 
réputation de notre pays à l’étranger, réputation q 
constitue le fondement de toute son influence et 
d’une grosse part de sa situation commerciale avait 
été sérieusement mise en question : beaucoup s’ima: 
ginaient que le peuple britannique avait perdu 
maîtrise de ses nerfs en présence des coups du so u.. 
Par contre, en 1935, tous les services sociaux reposent 
sur une base solide et plusieurs d’entre eux onbl 
pris une extension notable. Personne ne craint q 
son revenu — qu'il s'agisse d'allocations ou des 
dividendes —— perde sa valeur et tous constatenti 
que ce. même revenu leur permet d'acheter plus d 
produits qu’il n’y a quatre ans. Parmi les chômeu 
un million d'individus ont trouvé du travail 
reçoivent ‘maintenant un salaire. Aucun observateu 
étranger, aucun placeur de fonds ne met en dout&# 
notre stabilité ; aucun gouvernement étranger n’est Ï 
insensible à notre influence. Dans la situation éco» 
nomique ou politique du monde il ne s’est pourtant b 
produit aucune modification capable d'expliquer cet} 
heureux changement dans les conditions de notre» 
pays. La raison en est simplement dans le retour À 
de la confiance : perdue par ceux qui, en 1931,, 
refusaient de voir en face les difficultés existantes, à 
elle est rendue à ceux qui, depuis 1931, n’ont pas 
craint de les confronter. 1 
Il est, dès aujourd’hui, parfaitement évident que » 
la présente bataille électorale se livrera justement | 
sur celte question de confiance ; le corps électoral | 
le sent d’instinct et à bon droit. Il y a bien des; 
points communs dans les. trois programmes, mais ÿ 
au fond la question est de savoir auxquels de leurs ; 
auteurs on peut se confier pour faire de réels pro: : 
grès sur ces points communs. Par exemple, chacun! 
des trois partis recommande de soutenir la Société ; 
des Nations, mais lequel la soutiendra de la manière! 
la plus efficace, sans mettre la paix en danger, et! 
lequel mettra notre pays en mesure de soutenir || 
la Société des Nations et de se défendre lui-même ? | 
Tous trois font profession d’un égal intérêt pour la! 
question de l'habitation ; mais auquel se fier pour || 
construire des maisons ? À un gouvernement natio- | 
nal qui est parvenu à faire bâtir, en quatre ans; || 
un million de maisons de toute sorte, qui a effi- 
Gacement entamé la lutte contre les taudis, en 
même temps qu’organisé d’ingénieuses mesures pour 
remédier à l’encombrement, ou bien à un parti tra: 
vailliste qui ne semble admettre qu’un bâtiment n'est 
une maison qu’à la condition d’être élevé par une 
autorité locale avec l’aide d’une lourde subvention ? 
D'une manière générale tous les trois prometten: 


1e large extension des services sociaux, y compris 
. prolongation de la période scolaire, l’améliora- 
on du régime des pensions, l'assurance contre le 
hômage pour les ouvriers agricoles et le dévelop- 
ement des services sanitaires. Mais lequel d'entre 
ux paraît songer à la dépense et lequel peut garantir 
ue les fonds nécessaires seront trouvés sans qu'il 
résulte des charges nouvelles, ruineuses pour le 
ommerce et dangereuses pour la stabilité financière 
pays ? Enfin tous les trois sont d'accord pour 
amer qu’on multiplie les occasions de travail par 
moyen de travaux publics. Mais lequel peut 
antir que cette multiplication sera profitable et 
à nous écrasera pas de son extravagance ? Faut-il 
enser que ce sera le gouvernement national qui 
restauré le crédit publie et lancé nombre de pro- 
ets réellement utiles ou bien que ce seront les 
éritiers de ceux qui estropièrent le crédit public 
ar leur incurable habitude de dépenser pour le 
aisir de dépenser ? 
Les points sur lesquels on constate des divergences 
lémontrent encore plus clairement le côté qui 
mérile notre confiance. D’une manière générale, il 
iste un contraste frappant entre le manifeste du 
zouvernement, qui est un sobre exposé des faits, 
*t les deux manifestes de l'opposition qui n’ont 
l'autre base que leur hostilité à l'égard du gouver- 
nement et qui dénaturent à leur façon les projets 
le ce dernier. Prenons, par exemple, la déclaration 
lu gouvernement sur le réarmement : elle témoigne 
wvec évidence toute la fausseté de l'accusation qui 
lui prête « un vaste et dispendieux programme de 
réarmement », programme qui serait tout à la fois 
provocaleur et mal équilibré. En fait, le programme 
lu gouvernement est « de remédier aux lacunes 
lans nos moyens de défense ». Ces lacunes se sont 
multipliées durant les années où nous étions presque 
les seuls à tenter un désarmement. Elles n’appa- 
raissent maintenant qu'avec plus d’éclat par suite du 
réarmement intensif des autres pays en ces der- 
niers temps et, du chef de leur multiplicité, elles 
ntravent aussi bien nos efforts pour maintenir la 
aix que l’accomplissement des inévitables devoirs 
que nous impose le pacte de la Société des Nations. 
Dans ce programme, il n’y a pourtant pas trace 
l’un renoncement à l'effort qui doit nous ache- 
miner vers un désarmement général, aucune trace 
non plus d’une folle envie de rattraper nos con- 
urrents dans une course aux armements. Le pro- 
xramme du reste contient un appel en faveur d’une 
‘onférence destinée à étudier la limitation des arme- 
ments navals et propose des négociations en vue de 
ÿmiter les autres armements. Il énumère, en outre, 
ine série de réformes et de réorganisations dans 
iotre pays, montrant par là que l’amélioration de 
1os moyens défensifs ne signifie nullement un arrêt 
lans les progrès de notre vie nationale à l’intérieur. 
es mesures de réarmement ne sont donc qu’un 
ragment de l'entière politique du gouvernement, 
ragment essentiel, il est vrai, mais qui ne doit nul- 
ement interrompre l’œuvre destinée à garantir la 
écurité et la prospérité du pays. Une nouvelle dif- 
érence, parmi beaucoup d’autres, entre les mani- 
estes est dans le traitement proposé en faveur des 
niséreux ou des industries en détresse. Pour les 
niséreux, le parti travailliste a fait cette décou- 
erte qu'il est juste de distribuer au hasard l'argent 
outiré à ceux qui travaillent — et qui peut-être 
ie sont qu’à peine moins misérables que les secou- 
us ; le gouvernement, par contre, promet d'établir, 
ous une forme décente, un contrôle des moyens 


l'existence que possèdent les solliciteurs d’alloca- 


s publiques. Pour les industries en détresse, le 
 — 
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parti travailliste réclame un contrôle politique aux 
frais de l'Etat et le gouvernement un plan soigneu- 
sement conçu de réorganisation. ù ‘ 

Les détails des programmes rivaux seront l’objet 
d’une étude plus complète au fur et à mesure que 
la campagne électorale se déroule ; mais un examen 
détaillé ne peut que confirmer la première impress 
sion que donne leur publication. Gette impression 
est, dès maintenant, que le programme du gou- … 
vernemenñt représente le fruit d’une expérience digne 
de notre considération et qu'il est seul capable 
d’inspirer et de mériter la confiance de toutes les 
fractions de la société. A 


Le point de vue religieux 


Si les catholiques sont libres, sous certaines ” 
réserves, d’adhérer à celui des trois partis poli- 
tiques qu'ils préfèrent personnellement, les … 
questions religieuses et l'intérêt de l'Eglise n'ont 
pourtant pas été entièrement étrangers aux 
élections anglaises. 4 
Le monde non-conformiste qui tourne autour 
de la personne et des projets de Lloyd George 
n'a pas exercé une influence bien efficace. 4 
M. Kensit et sa « Protestant Truth Society 5» 
n'ont pas manqué l’occasion des élections pour 
mener une propagande antipapiste. Ainsi des 
feuilles et des annonces conseillaient aux élec- + 
teurs d'écrire à ceux de leurs candidats qui 
n'étaient ni romains-catholiques ni anglo-catho- 
liques pour connaître leur attitude sur le point 
suivant : 10 


L'esprit national sur la grande question de la 
guerre italo-abyssine est sans équivoque. Un pays 
romain-catholique, l'Italie, qui possède un dictateur 
romain-catholique et un Pape italien, est accusé 
devant le monde entier. L’unanimité pratique de Ia 
volonté nationale permet nettement à tout protes- 
tant de réclamer des candidats parlementaires une 
réponse à ces deux questions : È 

1° Voulez-vous donner votre appui à un acte du, 
gouvernement pour faire une inspection complète 
dans tous les couvents et monastères de la Grande- 
Bretagne ? 

2° Vous opposerez-vous à ce que des écoles 
romaines-catholiques soient construites aux frais des 
contribuables ? 


En dehors de cette agitation d’assez peu d’im- 


portance, un problème plus grave, surtout dans 
les circonstances actuelles, se posait pour les 
catholiques : celui de la réforme scolaire. 5 

Dans la deuxième moitié d'octobre, les # 
évêques catholiques s'étaient réunis à Londres 1 


et s'étaient mis d'accord pour demander des 
subventions financières pour les écoles dites 

« non-provided ». Quelques jours après, le gou- 
vernement publia la déclaration reproduite plus 
haut et qui accordait en principe, et moyennant 
contrôle, la possibilité de subventions pour des 
constructions nécessitées par la réforme. 

Peu après, le parti travailliste publiait une 
promesse semblable avec des conditions ana- 
logues dans les mêmes limites. (Voir le texte 
de la déclaration travailliste dans l’Universe du 
PTT Do, D'A10;) 


Le A) 


tation Catholique _— 


le 


Lt: 


À 
e 


ù 


# 


289 , Lee : A mn MmSsCLE nn 

e 8 novembre, l’'Universe écrivit à ce sujet : ë SFS38Se = S 3 8 

Le LA WE D = _ = _— 

I] va de soi que la publication de ces deux décla- £ FRS Se2S Eee? 8 
rations rend l'interrogation de chacun des can- . NES ss a 


k 
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_ srestés étroitement fidèles à l’ancien et cher complexe | a de DS Die ES 68 1 | 2 
+1 ARE LE Pre Etre = : Le 2 
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_ “encore : Sue M Eee 
= Dans une grande mesure, la bigoterie et les 2 24e : Re ; 
intrigues des Comités de sélection sont cause de 2 Re : 
cette injustice, mais la bigoterie et les intrigues È À» a Pa: 4 
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Cleveland 23 716 *Bower (R.) 
Richmond 1 369 *Dugdale (T. 
… Scarborough and Whitby 3 21 3 195 *Latham (P. 
 Thirsk and Malton *Turton ( 
‘ORKSHIRE, WEST RIDING : 


) 
) 
H.) 


r 


10 917 16 725 175% (4 Marklew 
22 OU 29 963 Short (A 
1% 961 33 220 *Williams ( 
19 598 17 856 *Levy (T.) 
7 032 28 298 *Griffiths (G.) 
19 756 20 12% À -Lees- PR 
6 106 * 26 705 “Smith (T. 
20 783 23 869 
19 783 
22 107 ù 9 977 
30 80% 9 416 
Rother Valley 12 907 33 271 
Rothwell 17 352 31 472 
Shi 10 998 16 102 6 025 (17) 
 Skipton 22 841 17 788 “RicKards (G.) 
_ Sowerby 18 707 16 035 *MeCorquodale (M.) 
. Spen Vailey 71 | 24 029 _[*Simon (J.) 
NORME EMEA 8 167 | 37 471 “Paling (W.} 


R. 
25 714 | 16 525 *Ropner (L. 
à) 


) 
E. 


) 
) 


Ssssnadsend decc c 


Lo 


5 


_nHÉcasssaecs 


LE 


Communes de Galles 


16 95% 3 863 | 12 094 “Bennett (E.) 
2 623 | 11 362 “Morris (0.) 

14 384 *Evans (A.) 

19 242 (18) “George (Lloyd) 


MERTHYR TYDFIL : 


Aberdare “Hall (G. H.) 


20 530 . [*Davies (S.) 
| 21 755 *“Clarry (R.) 


| 22 088 13 655 (49)/*Mainwaring (W.) 
“John (W.) 


*Williams (D.) 
16 703 “Jones (L.) 


6 959 “George (Miss Lloyd M.) 
19 910 Guest (vor) 
à s Qr # “Py. 
CARMARTHEN : 46 | 10 085 Evans (D.) 
FE | 2ou|isu) Hopkin (D.) 
à re *Williams (J. H.) 
DENBIGH : 947 (22) 16 450 3} [“Owen (G.) 
Denbigl + » 
A À Wrex s 12 32 49 *Morris-Jones 
F] Richards (R.) 
Rowlands (G.) 5 


Trav, !. Divers. 


*Cowe [W. G.) 


2% S46 *Jones (Morgan) 
" 26 632 *Grentell (D.) 
AT ATS 97 677 *Munro (P.) 
: “Jenkins (W.) 


*Williams (E. J.) 
*Davies (D. L.) 
ST RP “Jones (H.) 


TEE SAP PAT *Daggar 
*Edward 
*Bevan (A. 
“Herbert (I. 

Jenkins (A.) 
“Davies (C.) 

“George (G. Lloyd) 


RER AE E 25 007 
Er. e. 13 45% 
22 346 


snssrnmnnnnnnsnnss 


ART. 5 660 | 16 734 (25)| 42 341 


43 990 
RÉEL RTE 25 270 
RARES 25 893 

ME Pr ernnarnue 410 909 


Garro-Jones Trav. 
“Thomson (J.) Un. 
“Moore (T.) Une 
*Kirkwood (D.) Trav.% 
| “Horsbrugh (Miss F.) Un, 
perereesrreemeseessse ÿ 2 *Foot (D.) Lib. 
Watson (W.) 


*Guy (J.) 
Pethick-Lawrence 
Hill (A.) & 
“Chapman (S.) Un. 
*Cooper (L.) 


*“Maxton (J.) 
Stephen (C ) Trav. I 


*Train (J.) . Un. 
“Alexander (W.) Un. 
Marne ee rer aude *Buchanan 4 }) Trar Le 
euro ones uen *Maclean (N.) Trav. 
“Horne LS Un. 
g *Elliot (W.) Un: 
24 706 Davidson (J.) Trav. 
13 316 Young (A.) Un: 
8 670 “Gilmour (J.) Un. 
s 16 708 “Leonard (W.) Trav. 
DE PE AOC EE TRS | 2610 | 48 372 “McGovern (J.) Trav. I. 
re nee a à re ” 20 286 Hardie Trav, 
12253 | 3423 Henderson (T.) Trav. 
21 one TÉL É£ 16 945 1 286 (26)|*Collins (G.) Lib, N:. 
Er PAS CP ONE $ 19 #57 Kennedy (T.) Trav. 
E 13 818 *Brown (E.) Lib: N…_ 
de RER 5 6 632 “Kerr (C.) Lib. N. 
: 22 466 | 22 077 “Maclay (J.) Lib. 
ee 17 958 Weslwood (J.) Trav: : 


| LAON ; 5873 | 6428 “Smith (R.) - 
an ee TEL D TE 9 627 *Boothby (R.) Un. Fu 
Re LEA | 4 9 841 *Barclay-Harvey Un. 
*Macquisten (F.) 


*MacAndrow (C.) 


IE RENE 19 145 12 558 | 3582 | 2 346 (26) |*Lindsay (K.) Trav. 
18 190 Brown (J.) Trav. 
11 168 Findlay (E.) Un. 
14 299 *McEvwen (J.) Un. 
% 621 (27) 12 071 “Sinclair (A) : Lib 
sr EP 24 776 20 679 3 841 (28) |“Cochrane (A.) Un. 
A1 685 “Fildes (H.) Lib. N 
6 016 *Stewart (J.) Lib. N. 
12 869 413 462 (29)] Gallacher (W.) Comm, 


GOUVERNEMENTAUX 
< on 


Un. . Lib. N. Trav. N. 


EST OR OT T ATIDE 43 505 


« Inyerness....................... 

D Western Isles..2..1.2.. 7.0... 

MéRoss and Cromarty.-............ 
— LANARK : 

M Dothwell LL. 

CHANT D à (1 INSEE RANCE 

D Hamillon.. ... -....: Srnree ce ce 


LITAGOw Rte PS EEE 
MID LOTHIAN AND P:EBLES : 
M PoblesetiSud,...:3... 0. 
Don AND NAIRN............. 
_ ORKNEY AND SHETLAND....... 
_ PERTH AND KINROSS : 
DD Rinross ot Ouest.....:...... 


. ROXBURGH AND SELKIRK...... 
STIRLING AND CLACKMANNAN : 


Trlande du Nord. 
“ BELFAST : 


© OPPOSITION. 


Trav. | Trav. L 


“Shaw (W.) 
“Mckie q. 4). 


4273 (30) “Macdonald (M). è 
| 3704 (31)| MacMillan (M.) 
“Macpherson (XL. he: 


| weish (. ) 
Barr (Rev. J. }== 
J #Graham (D.) 
._ [“Dunglass (Lord) 
| Walker (J.) . 
*Anstruther-Gray 
Chapman (A.) 
Mathers (G.) 


*Colville (D.) 
“Ramsay (A) 
Stuart (J.) 
_Neven Spence 


*Atholl (D: of) 
Hunter (T.) 


6 593 (32) |*Clydesdale (M:°° of) 
3 697 (33) |*Wedderburn (H.) 
Scott (W.) 


- -| Weir (L.) 
Johnston (T.) 


“Dixon (H) 
*Somerset (T.) 


ST 1582 ER REER - *Stewart (W. J.) 
AT RE RE 34 060 20 313 (34)|“Browne (A.) 
ANDRE (2)... SONG ARE 
: l : *McConnel (J.) 
2 SR NE 34 002 16 284 (35)|“Allen (W.) 
4 66 32% 20 236 (36) |*Reid (D.) 
DOWN (0)... Re 3 = 
€ - PAS) 65 829 *Castlereagh (Viset.) 
FERMANAGH AND TYRONE (2). . de 50 891 (37)| Cunningham (P.) 
50 603 (38)| Muivey (A.) 
LONDONDERRY bob Tone doc *Ross (R.) 
Universités. É 1 ( 
É 7 365 2 716 “Cecil (H.) 
DRRORDI() M re re à _. 5 206 (39)| Herbert (A.) 
: 7 602 3 453 *Withers (J.) In. 
CAMBRIDGE (2) Hsseleie se --6 6 917 ÿ *Pickthorn (K.) k Un. 
CERN  — 2796 | 1 768 “Evans (E.) [Es 
N:! 8 252 “Kerr (J.). | Uo. 
SITES en L 7 529 “Morrison (G.) Li 
; 7 179 3 865 (40) |*Skelton (A.) (44) | Un- 
JOUEEN'S, BELFAST. +... “Sinclair (T.) | -Un 
LONDRES à... 8 {58 (42) 3918 “Grahan-Little Nat 
"à LEEDS om < *Rathbone (Miss E.) And. 
E. UNIV. ANGL. COMBINEES (2. | “Craddock (R.) uA 
1) Indép. — (2) Indép.— (3) Indép. — (4) Indép. — (5) Indép. — (6) Indép. — (7) Indé (8) Indép. — (9) Indép. 40) | 
(44) LP — 15) Indéps — u) Tndéts — di Indép. — We National. Si) (16) Indép. — 7) Ina Indép. — (18) Lib. Indép. — Tube 


niste.— (20) Lib. ur — a) National. — (22) Lib. ie — (23) Indép. 


— (28) 1Wdép. — (29) Communiste. — (30) Indép. — (31) Indép. 


— (24) National. — (25) Lib. Indép. — (26) Indép. — E 


— (32) Hu — (33) Indép. — (34) Républicain. — EU Républi 


(36) Républicain. — (37) Indép. — (38) Indép. — (39) Indép. — (40) Indép. — (#1) Mort le 22 rovembre 1935. — (42) aie 


Le Christ et la jeunesse, par Mgr Timamer Tor. 
Traduit du hongrois par Ÿ. Len, — Un vol. 20 x 13 cm. 


de 292 pages. Prix, 15 francs. Editions « Salvator 
Mulhouse. 1935. 


Mon pain de chaque jour. Deuxième partie ü 
décembre), par Henry PErroy, S. J. — Un 
18 x 1o cm. de 236 pages. Prix, 6 francs. Au 
de la Prière, Toulouse. 1935. 


- Vie de Marie, par E. NeugBErT, Marianiste. — Un vol. 
“19 X 12 cm. de xxiv-196 pages. Prix, 12 francs. Edi- 
…. tions « Salvator », Mulhouse. 1935. 


La messe pour nos morts. — Une brochure 16 X. 10 
de 32 pages. Prix, & fr. 75. Apostolat de la P ê 
Toulouse. 1935. t 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8®. — Le gérant : A. F4 


